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MODE DE PRODUCTION 
D UNE HISTOIRE D ENTREPRISE 
ETUDE DE CAS 
Pienre GANDONNDERE 
sous la direction de : Alain VAN CUYCK 
Universite Jean-Moulin Lyon 3 
Resume : Ce qu'on appelle Histoire d'entreprisc n'est pas necessairement de 
1'Histoire au sens strict. Si elle lui emprunte pour partie ses methodes, elle poursuit 
des fins qui lui sont propres. A travers 1'observation du mode de production d'une 
histoire, on peut reperer les multiples implications avec la culture et l'identite de 
l'entreprise. On, peut aussi suivrc le jeu des acteurs de 1'organisation, a travers le 
deroulement du chantier, pour tenter d'influer sur le cours des choses. On peut enfin 
noter le destin des representations que le travail fait surgir. Certaines subisteront, 
d'autres auront disparu dans le produit final. 
Descripteurs : Entreprise/, Histoire. Elaboration Histoire ; Culture 
Entreprise,;tientite-Eateepiise;.0$$ organisation; reprfeefitations * 
,'X / * * / 
LM vVo 
Abstract: What are called "Company histories" are not necessarly History, in a strict 
sensc. They do borrow, from it, part of its methods, but aims their own objects. By 
observing how an history is produced can be noticed many implications with corporate 
culture or identity. One may follow as well the part that the organizations actors play, 
when works are taking place, by trving to influence them. Finally, one can note 
destinies of representations come out by the way. Some of them will subsist, others 
will havc disapeared in the final product. 
Keywords : Organizations ; firms ; compagnies ; compagny history ; corporate 
culture ; corporate identity ; representations 
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NTRODUCTION 
OBJECTIF DE LA RECHERCHE : 
TROUVER DE NOUVEAUX ARGUMENTS 
POUR DEVELOPPER L HISTOIRE D ENTREPRISE 
A quoi peut bien servir 1'histoire d'entreprise ? De plus en plus 
cTentreprises fangaises, privees ou publiques, se lanceraient dans cette aventure, 
pourtant longue, difficile, onereuse, lit-on de temps en temps dans la presse. Et celles 
qui l'ont fait semblent s'en porter plutot bien. Mais il reste encore beaucoup a faire 
dans ce domaine, si l'on en croit les specialistes, pour atteindre le developpement qu'il 
connait outre Atlantique. On peut donc deja voir un double interet a etudier Vhistoire 
d'entreprise. D'une part, chercher a cerner les avantages que les entreprises peuvent en 
tirer, pour pouvoir mieux les satisfaire. Percevoir plus clairement la maniere dont se 
deroule un processus de production historique, et y trouver des moyens nouveaux 
d'agir dessus, adapter sa demarche pour qu'elle colle en permanence a la realite de 
l'entreprise. Pareillement, mieux comprendre les difficultes que souleve ce type de 
projet, c'est se donner plus de chances d'en venir a bout. Le premier interet est donc 
1'efficacite. Le second est un argument economique : si ce secteur d'activite peut se 
developper autant explorer toutes les voies qui lui permettraient d'y parvenir. 
Les sciences de 1'information et de la communication paraissent bien placees 
pour s'y interesser. Elles sont un domaine carrefour, ou beaucoup d'approches 
differentes se rencontrent. Elles ont 1'avantage de se situer hors du champ de 1'histoire. 
Ayant moins tendance a reproduire des modeles d'une discipline en particulier, on peut 
s'attendre a ce qu'elles eclairent certaines questions d'un jour nouveau. 
L'histoire d'entreprise n'est pas assimilable a une section specialisee de 
1'histoire. Ses auteurs peuvent se revendiquer aussi bien de la sociologie que de la 
psychologie sociale, de 1'ethnologie, d'une competence dans la pratique de la 
communication, ou simplement d'un statut qui leur donnerait voix au chapitre : 
fondateur, chef d'entreprise, salarie, ecrivain. II en resulte que les methodologies 
utilisees par les uns et par les autres different notablement, que souvent ni leurs 
conceptions ni leurs exigences ne sont celles des historiens. 
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Comment recouvrir par le meme terme des pratiques aussi dissemblables ? Peut-etre 
faudrait-il essayer de definir 1'histoire d'entreprise par elle-meme plutot qu'en 
reference avec une pratique a laquelle elle ne peut que se comparer. Cest un peu ce 
qu'on a tente de faire en decrivant 1'experience de la CPCAM de Lyon. 
Aussi, on a choisi ici de partir de la reflexion sur 1'entreprise, sa culture, son 
identite, pour decouvrir dans quel terreau germait 1'histoire. Cette approche a conduit 
rapidement k faire eclater la notion meme d'histoire, qui ne se limite pas ici au produit 
historique mais se congoit comme un processus vivant de production. Par Ik meme on 
a ete amene a essayer de clarifier un certain nombre de notions rencontrees comme 
justement: culture, identite, tant il est vrai que d'un auteur a 1'autre, elle ne recouvrent 
pas les memes realites. II s'agit souvent d'ebauches de definitions qu'il faudra faire 
evoluer a l'usage, mais dont on avait besoin parce que celles qui existaient ne 
suffisaient pas a decrire le processus historique. Cette etude a donc permis de revisiter 
certaines notions attachees a la vie des organisations. 
On ne pouvait pas manquer de croiser la question du temps. Les reflexions sur 
1'Histoire 1'abordaient deja. On avait repere la difference d'approche entre une histoire 
qui se deroule sur un mode evenementiel, donnee comme une approche traditionnelle, 
et une autre, "Nouvelle Histoire", qui defendrait un regard plus globalisant en faisant 
appel aussi bien a la sociologie qu'a la demographie ou a 1'economie. On y avait lu le 
caractere determinant de la conception qu'on se fait de 1'histoire dans le resultat de la 
demarche historique. On etait donc moins surpris de recontrer dans 1'entreprise 
l'emprise des preoccupations venant du present sur la conduite du projet historique. Et 
l'on avait tres envie d'aller examiner ce phenomene de plus pres. 
Tout de meme, 1'interet purement intellectuel pour cette recherche n'aurait pas 
suffi ajustifier sonutilite. II paraissait essentiel que le sujet de letude : la CPCAM de 
Lyon, puisse y trouver egalement son compte. Ce travail aura ete 1'occasion, non 
seulement de 1'engager dans une demarche historique a 1'issue encore incertaine, mais 
aussi de formuler des observations faites sur le tas, et qui jusqua lors navaient jamais 
trouve a s'exprimer. On a pu ainsi les rassembler, les organiser, s'en faire un 
representation generale qui permette d'y chercher un sens. Esperons que cette reflexion 
sur sa communication intcrne et sur sa culture d'entreprise, meme imparfaite, pourra 
lui etre de quelque utilite. 
On ne peut pas terminer sans parler des multiples implications personnelles du 
projet. Elles conditionnent trop la conduite de la recherche pour qu'on 
les ignore, meme s'il est souvent difficile d'en reperer les influences. 
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II y a tout tTabord 1'interet pout le sujet. Une longue experience de la psychanalyse 
m'a particulierement sensibilise aux questions du rapport entre 1'identite et la fagon de 
s'approprier son histoire. J'etais curieux de voir comment cela se passait pour les 
entreprises. II y a aussi les enjeux professionnels ; des projets de changements de 
metier, voire d'employeur, pour lesquels j'avais grand besoin a la fois de la reussite du 
chantier et de celle du cycle d'etudes. Cela a surement dope mes ambitions pour le 
projet et oriente mon attitude. Enfin il y a le contexte dans lequel je me trouvais : ma 
position professionnelle, mais aussi le fait d'avoir des attaches partieulieres avec 
1'institution Securite Sociale. Pour beaucoup, mon pere y represente une figure 
legendaire, pour y avoir exerce des fonctions de direction pendant longtemps, et des 
responsabilites syndicales nationales. La fagon dont je suis pergu s'en trouve souvent 
modifiee, notamment dans le milieu syndical: je suis precede par sa reputation. 
Certes, 1'angle qui a ete choisi pour aborder cette recherche en limite la portee. 
II s'agit de 1'etude d'un cas, dans une organisation du secteur public, d'un projet au 
depart de communication interne, qui vise 1'externe, puis revient a 1'inteme. Est-ce que 
les observations qui sont faites ne tiennent pas precisement a ces particularites ? On est 
justement parti a la recherche de ces particularites, bien convaincu que c'est elles qui 
expliqueraient le mieux ce qu'etait le projet. Peu importe que les situations soient 
differentes, le present travail voudrait au moins servir a nourrir une reflexion pour 
adapter a chaque cas une demarche qui lui convienne. 
L'histoire de cette etude en explique aussi les difficultes. Le fait que le projet 
d'histoire passe d'un objectif interne a un objectif externe, puis soit refuse en bloc, 
puis repris sous une forme reduite le 29 Juillet a ete d'une gene majeure. On a du 
reconsiderer completement la problematique a cette periode la, avec une optique qu'on 
n'avait pas envisagee une seconde : celle d'un echec, puis reprendre a nouveau celle-ci 
sous Fangle d'une reussite partielle assortie d'un echec. A cela s'ajoutent des lectures 
essentielles mais tres tardives; le resultat est qu'il a fallu remettre en cause la quasi-
totalite des travaux preparatoires. 
II en resulte un demarche d'ecriture un peu erratique. On a commence par 
retravailler le problematique. Puis on s'est attache a decrire le terrain. On s'est ensuite 
arrete pour reprendre toute la partie theorique avant de pouvoir aborder les 
observations, et les conclusions. On est alors revenu sur la problematique devenue en 
partie incoherente avec le reste qui avait notablement bouge. Ensuite on a pu rediger 
l'introduction, et completer de quelques conclusions qui etaient apparues entretemps. 
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Dans le sens de la lecture, au contraire, on trouvera d'abord le cadrage 
theorique. On a voulu poser des bases qui permettent de situer la place que pouvait 
occuper 1'histoire dans le champ de la culture d'entreprise, puis se representer ce que 
pouvait etre le processus d'elaboration d'une histoire dentreprise. On a cherche aussi 
quelques hypotheses sur les finalites que peuvent poursuivre les entreprises a travers 
un tel projet. 
Ensuite viendra la presentation du terrain : la CPCAM de Lyon, dans une 
approche structurelle et culturelle. 
On pourra alors decrire le deroulement du chantier historique. Cest 
vraisemblablement la partie la plus importante du travail parce qu'elle fournit une base 
refutable aux premieres analyses qui suivent; elle permet a d'autres de prendre la releve 
ou d'approfondir des questions. Elle ouvre donc sur une etude du mode de production 
proprement dit, ou l'on va chercher des clefs de comprehension. 
Sans doute les conclusions sont-elles partielles, quelquefois hasardeuses, mais 
elles cherchent surtout a ouvrir des reflexions. 
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BASES THEORIQUES 
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BASES THEORIQUES 
QU EST-CE QUE L HISTOIRE 
POUR LA CULTURE D ENTREPRISE ? 
En 1987, Felix TORRES, le promoteur de l'approche de la Public 
History americaine, voyait a son lent demarrage en France, plusieurs explications et un 
espoir. 
Les explications tiennent a une difference d'approche entre l'entreprise centree 
sur ses preoccupations du present: constraire, transformer, preparer le futur, alors que 
1'histoire cherche, dans le passe, une representation de quelque chose d'acheve. II 
notait aussi une double reticence, de la part de 1'entreprise, d'une part, a se devoiler 
dans un pays ou les questions qui touchent au monde des affaires etaient relativement 
difficiles a aborder, et de la part de l'Universite, dautre part, pour qui la matiere ne 
semblait pas assez noble. Enfin, remarquait-il, on venait de passer plusieurs 
decennies, les trente glorieuses, a valoriser la modernite en se detournant de tout de qui 
avait pu exister auparavant. II netait pas de bon ton de se retourner sur ses pas. 
Toutefois, depuis, le pays s'est reconcilie avec 1'entreprise; l'ere post-modeme 
a resolu le conflit entre les anciens et les modernes. Tout espoir serait donc permis : 
rien nempecherait plus desormais 1'histoire dentreprise de se developper. 
Mais qu'est-ce que l'histoire d'entreprise ? Pour lui, elle est une disciplinc 
historique a part entiere. La rigueur methodologique et la fmalite sont les memes, avec 
ces particularites qu'elle prend pour objet d'etude 1'entreprise, pour point de depart une 
problematique fournie par elle, et pour objectif de servir la commande qui lui a ete 
passee. II parle d'histoire appliquee parce que l'historien apporte ses methodes 
d'investigation et d'analyse,et les propose au monde de l'entreprise, et aussi parce 
qu'il sagit d'appliquer des preoccupations du present aux evenements du passe qu'on 
cherche a explorer. 
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En effet 1'entreprise ne s'interessera a l'histoire que dans la mesure ou elle 
pourra y trouver de reponses a des problemes qui lui sont poses dans le present ou elle 
pourra s'en servir d'aide a la decision. II affirme p.38 1" Resumons, pour conclure, 
les grand traits d'une nouvelle histoire dans l'entreprise. Histoire appliquee au present, 
elle s'articule a la demande qui la fit naitre, elle represente un effort conscient de 
memoire face a une question qui n'est jamais fortuite". 
Cest donc l'actualite de 1'entreprise, les raisons pour lesquelles elle passe 
commande d'histoire, qui vont determiner les hypotheses de recherche. II parle 
d'histoire-conseil ou d'histoire a la carte. 
Pour d'autres auteurs, la perspective serait plus largement "culturelle". 
Pour Maurice HAMON1 , elle met en jeu l'identite, dans une definition quasi-
existentielle p.lBO " L'approche methodique de 1'identite d'entreprise, a travers la 
demarche historique, consiste a bien definir l'entreprise dans son etre, pour mieux 
discemer en elle ce qui reste essentiel de ce qui change et doit changer." 
Pour Alain BAUDAT1 , elle est bien un outil d'aide a la gestion; il releve son 
implication dans le jeu strategique du pouvoir. 
Au dela de l'interet diagnostique de mieux comprendre le present a la lumiere 
du passe, Marc LOISEAU1 note que 1'histoire sert aussi a construire des 
representations mentales. Elle permet de dire les choses d'aujourd'hui en se referant a 
hier. II envisage deux cas particuliers : celui ou l'histoire serait eludee et marquee par la 
censure, et eelui ou elle s'enfermerait dans des representations d'archai'sme. 
Mais pour la plupart de ces auteurs, la finalite de la demarche reste 1'approche 
d'une certaine verite historique : 
Maurice HAMON, p.179 :" LHistoire a du moins un merite essentiel, celui de 
reconstituer la verite des choses, mais aussi leur complexitc". 
Felix TORRES, p.38 :"Replacee a 1'ecoute du present, 1'histoire renouvelle sa 
fonction originelle d'historia (enquete): aide k reformuler les evidences acquises en 
faisant resurgir la verite des faits". 
Marc LOISEAU, p.88 : 'L'historicite, qualite de ce qui est historique, est aussi 
en propre la qualite de ce qui est authentique, contre le mensonge frelate de l'imitation 
contemporaine." (Encore que 1'authenticite ne soit pas exactement la verite). 
*in Maurice Hamon : "Memoires d'avenir" 
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Mais cette finalite est-elle la seule recherchee ? Est-elle cellc de 1'historien ou 
celle de 1'entreprise ? 
Michael ROWLINSON et John HASSARD2 etudient les histoires publiees sur 
la compagnie Cadburry, a son initiative. Ils comparent ces textes aux documents 
primaires bruts qui constituent les archives historiques de 1'entreprise, 
Ils constatent qu'un certain nombre d'evenements ont ete fabriques par la 
compagnie. Par exemple, elle a celebre son centenaire en 1931. Or cette date ne 
correspond pas aux cent ans de 1'entreprise ni a aucun autre evenement marquant de 
son histoire. Par contre, la decision d'organiser la celebration repond a des imperatifs 
strategiques du moment: relancer la dynamique creee quelques annees plus tdt par la 
ceremonie du jubilee de son demenagement a Bournville et repondre a un concurrent 
qui avait fete recemment ses deux cents ans. 
Des personnages se sont vu attribuer un rdle qui ne correspond pas a la realite 
historique. Richard et Georges Cadburry sont consideres comme les fondateurs alors 
qu'ils n'ont pris le controle de la compagnie qu'en 1861. 
Des evenements ont ete interpretes dans un sens qui ne resiste pas a l'analyse 
des faits. Dans les histoires officielles de Cadburry, la politique de management est 
dite inspiree par les principes Quaker des "fondateurs". Or, beaucoup de decisions 
relevent d'imperatifs strictement economiques : 1'installation a Boumville a necessite 
des amenagements de logements dont la region n'etait pas equipee. Certaines 
innovations dans 1'organisation du travail trouvent leur source dans des methodes 
importees des USA (voyage de Georges Junior en 1901). Enfin les auteurs comparent 
le profil et les pratiques de Quakers de 1'epoque avec ceux de la famille Cadburry et ne 
trouvent aucune trace d'influence ni dans un sens ni dans 1'autre. Pour eux, ce qu'il 
s'agit dexpliquer, ce n'est pas tant 1'influence des principes Quaker sur 1'organisation 
du travail, c'est la fagon dont le recit qui privilegie 1'influence Quaker a pu etre 
construit et accepte. 
Ils voient dans 1'histoire de Cadburry le resultat d'une collaboration entre des 
historiens de 1'entreprise et des ecrivains de la culture d'entreprise destinee a produire 
de la "culture inventee". IIs defendent l'idee que 1'histoire d'entreprise repose sur le 
principe que : "organizations impose the timing and significance of historical events 
such as centuries upon history, history 'does not impose these events upon 
organizations" (p. 310). Ce sont les organisations qui imposent une chronologie et un 
sens aux evenement historiques comme le font les sciecles a 1'histoire; ce n'est pas 
1'histoire qui impose ces evenements aux organisations . 
Leur these debouche sur deux conclusions : 
1. Les evenement viennent en premier et ce n'est qu'ensuite, quand on raconte 
2 Revue : Human Relations (1993) 
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1'histoire, qu'on invente une culture pour leur donner un sens particulier. 
2. "...in constructing a history, the firm was able to draw on appropriate and 
uncontested events in its past to differentiate itself from other companies"(p.322). En 
construisant son histoire, 1'entreprise a pu retracer son passe a travers des evenements 
pertinents et incontestables pour se differencier des autres compagnies. 
Cette conception de 1'histoire semble radicalement differente de la precedente, 
en ce qu'elle affirme que ce sont les entreprises qui imposent leur interpretation 
historique aux evenements. C'est ici une sorte de consensus qui joue le role de la verite 
historique, c'est a dire qui valide le recit. On est plus proche de la maniere dont les 
personnes se racontent a elles-meme leur histoire, c'est a dire en la reconstruisant en 
permanence. Comment affirmer qu'il ne s'agit pas aussi d'histoires d'entreprises 
meme quand leurs auteurs ne sont pas des historiens ? Ce type de projet est mene 
egalement par des ecrivains ou des conseils en entreprise, qu'ils viennent des 
domaines de la psychologie, de la sociologie, sans oublier les equipes resolument 
pluridisciplinaires. L'entreprise choisira de toutes manieres le partenaire avec qui elle 
se sentira le plus en affinite, c'est a dire celui qui lui proposera la conception de 
1'histoire dans laquelle elle se reconnaitra le plus. Pour certaines, ce sera peut-etre le 
label "verite historique". Et pour d'autres ? Quelle place va tenir 1'histoire dans leur 
culture d'entreprise ? 
Pour Yves BERTRAND3 (p.2), "La culture organisationnelle est un processus 
sociodynamique et un ensemble de connaissances (perceptions, jugements, intuitions, 
informations, strategies, valeurs, etc.) utilise par des groupes afin de se doter de 
meilleurs moyens de survivance dans un monde caracterise par des relations 
antagonistes entre des personnes et des groupes. L'ensemble dynamique des 
connaissances, croyances et symboles d'une organisation, utilises par les membres de 
cette organisation a des fins d'adaptation tant interne qu'externe." 
La culture organisationnelle comporte d'apres lui, trois niveaux : un 
fondamental (les valeurs), un intermediaire (les strategies) et un demonstratif ( les 
faits). 
Le premier niveau porte le nom de valeurs organisationnelles. II comprend les 
fondements de la culture tels que les valeurs, les perceptions des rdles, les relations de 
pouvoir, les reves, les fantasmes, les desirs inassouvis, les frustrations. 
Le deuxiemc nivcau, intermediaire, se nomme strategies culturelles et 
comprend les ideologies, les explications, les cartes cognitives. 
3 "Culture Organisationnelle" (1991) 
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Le troisieme niveau est celui des faits culturels. II comprend 1'ensemble des 
rites, des symboles, des fetes, des initiations, des histoires, des slogans, et des 
discours. 
L'auteur attribue a la culture d'entreprise trois fonctions : comprendre, 
interpreter, agir. Elle se diffuse par ses produits : "les productions culturelles, les 
textes, les histoires, les regles, les comportements, les ceremonies, les rites, les 
coutumes, les discours, les mythes, les reconnaissances, les titres, les rumeurs, les 
fetes, les prix d'excellence, les diners communautaires, les traditions, les journaux 
d'entreprise, les conventions, etc." (p.l 15) 
La culture est presentee ici comme allant de soi, comme ayant une quasi 
existence reifiee pour un groupe qui serait une entite. On preferera la voir avec une 
certaine distanciation, un peu comme des regles d'un jeu auquel les acteurs participent, 
et avec lesquelles ils peuvent jouer egalement a signifier a leur maniere leur 
appartenance. Ce qui laisse la place a des expressions de contre-culture ou de culture 
underground. 
D'autre part, on note qu'histoire est employe au pluriel, ce qui tendrait a 
indiquer qu'il s'agit plutot d'anecdotes (stories), que d'Histoire (History). 
Mais a propos de l'histoire dentreprise Philippe SCHWEBIG4 (p.36) ecrit 
que, pour les organisations, c'est " un moyen de redecouvrir leur identite, de legitimer 
des reponses officielles sur le pouvoir; c'est choisir sa verite dans la realite passee de 
l'entreprise, et de se permettre de mieux contrdler le renforcement des valeurs ". 
La place de 1'histoire serait donc a cherchcr quelquc part: entre culture et 
identite. 
Thomas PETERS et Robert WATERMAN5 considerent que c'est la culture qui 
fonde 1'identite. Elle se manifeste principalement par les valeurs partagees par 
1'ensemble des acteurs de 1'entreprisc. Ces valeurs sont incarnees du bas en haut de 
lechelle hierarchique et s'expriment plus en termes qualitiatifs que quantitatifs. Elles 
fonctionnent comme des theories explicatives qui justifient les decisions prises par 
chacun. Parmi les moyens de diffusion de ces valeurs, les auteurs citent les histoires, 
les mythes, les legendes, les metaphores. 
La culture serait donc essentiellement un produit de la communication. Ellc 
servirait, en fait, davantage a justifier qua expliquer. L'affirmation que les valeurs 
sont partagees par tous donne un effet de culture dominante , voire de culture 
officielle, qui ne peut manquer de laisser un peu sceptique. 
4 "Les Communications de 1'entreprise au del& de 1'image" (1988) 
5" In search of Excellence" (1982) 
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Wally OLLINS6» quant a lui, voit l'identite d'entreprise eomme un produit de 
l'activite. "Toute initiative de 1'organisation doit etre une affirmation de son identite" 
(p.7). Cette identite "resulte de la combinaison de 4 facteurs. : les produits et 
services que 1'entreprise fabrique et/ou vend, le milieu dans lequel elle fabrique et 
vend, les informations quelle vehicule pour faire lapublicite deses produits et de ses 
activites, enfin la fagon dont se comportent ses membres a 1'interieur comme a 
l'exterieur". Construire 1'identite d'une entreprise releve donc de trois domaines : la 
conception de rinformation et de la communication, la conception des produits et 
services, la conception de 1'environnement de travail (decors, bureaux etc). Les 
elements constitutifs de 1'identite se retrouvent dans tous les domaines qui touchent a 
1'activite de Fentreprise, aupres de tous les acteurs auquels elle a affaire, aussi bien en 
externe qu'en interne. 
Le melange de differents niveaux de conception de 1'identite est ici bien 
embarassant: il s'agit selon le cas de 1'identite pergue de 1'exterieur, ou de 1'interieur, 
ou encore de 1'identite produite par des actions de communication donc de 
representations de 1'identite proposees par des acteurs differents. Le meme terme 
designe tantot le signifiant, tantot le signifie, tantot le referent. Lequel des trois est 
1'identite ? Mais on en retiendra que, quel que soit le niveau, 1'identite d'entreprise met 
en jeu un processus de construction qui concerne 1'ensemble de 1'activite de 
l'entreprise. 
Philippe SCHWEBIG4 met 1'accent sur deux composantes de l'identite : une 
certaine unite psychologique et un systeme relationnel entre individu et organisation. 
Les individus s'identifient a 1'entreprise par un jeu qui les fait passer denonces 
du type " Je travaille aux Ets X." a des enonces du type "Nous, aux Ets X" 
"Les individus negocient une sorte de contrat psychologique avec rentreprise.il definit 
comme identite (p.7) "la configuration unique que prennent ces elements (structure, 
systeme, representation) et leurs relations pour toute entreprise ou organisation". 
La structure correspond a 1'organisation physique : la taille, 1'organisation, 
1'implantation, les effectifs, les outils de production et de commercialisation. 
Les systemes correspondent au modes de fonctionnement (la gestion, la 
production). 
Les representations sont les images mentales internes ou externes a 
1'entreprise.Pour lui, l'identite est donc davantage un produit de la culture. 
6 "Identite d'Entrepise" (1989) 
4 "Les Communications de 1'entrcprisc au dela de l'image" (1988) 
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Personnellement, on aime bien 1'idee que 1'identite comme referent puisse 
comporter plusieurs niveaux dont, pourquoi pas, un lie a 1'activite, un autre aux modes 
defonctionnementetle dernier aux representationsmentales. Deplus lanotion dunite 
psychologique et celle de systeme relationnel avec contrat ouvre un espace de jeu pour 
l'acteur qui rend la conception de 1'identite moins statufiee. 
Mais la reprise de "c'est la culture qui produit 1'identite" pose evidemment 
probleme, car les propos de Schwebig pourraient tout autant servir a defendre la these 
inverse. La culture, telle qu'on l'a definie jusqu'a maintenant, servirait a dire qui est 
1'entreprise, et c'est en cela qu'on considererait qu'elle produit de 1'identite. Or 
l'identite, telle que definie par Schwebig, met en jeu le fait meme d'exister, car les 
elements qui la composent sont quasi organiques, ils sont consubstantiels de 
1'entreprise. Cest plus une radiographie qu'un portrait. On peut donc se demander si 
ce n'est pas plutot cette identite-la qui produit la culture. 
On proposera de definir 1'identite comme referent de ce qu'est 1'entreprise, 
independamment de tout enonce, et selon trois niveaux. Le premier qu'on nommera 
Organique, repond a la question quoi ? II concerne tout ce qui est indispensable a la vie 
meme de 1'entreprise : la structure, la production, les produits, les flux financiers etc. 
Le deuxieme niveau repondra a la question qui ? II rassemblera ce qu'elle revendique 
comme etant son identite : ses specificites, ses qualites, tout ce qui lui sert a definir qui 
elle, 
tout ce qui la fait sujet de son propre discours. On 1'appellera lc niveau du Subjectif. 
Au troisieme niveau, on placerait le Transactionnel : on y trouverait tout ce qui 
sechange a propos de son identite, en interne ou en externe, tout ce qui ouvre des 
espaces de dialogue ou de conflit, lieu privilegie de construction et reproduction de la 
culture d'entreprise. 
Ce niveaux doivent etre consideres comme des stratifications, chacune reposant 
sur Fautre, la base de ledifice pouvant mettre en desequilibre tout 1'ensemble. Ainsi 
une compagnie de Ferries britannique, il y a quelques annees, a du changer de nom 
pour survivre. Elle avait subi un accident dans lequel sa responsabilite etait lourdement 
engagee. Pour echapper a 1'image de danger qui s'attachait a elle, c'est a dire la 
constitution d'une representation de son identite qui venait du Transcictionnel attaquer 
le niveau Subjectif, elle a du faire la part du feu : abandonner son nom dans le 
Subjectif pour sauvegarder son existence meme. Cest aune mort symbolique quelle 
a dti consentir. II ne semble par qu'on puisse traiter une attaque contre 1'identite a un 
autre niveau que celui ou elle a ete portee. Ainsi les lignes de fracture laissees dans les 
entreprises par les licenciements ne pourraient pas etre reduites par la communication 
(Transactionnel) ,si elles ne sont pas d'abord cicatrisees dans YOrganique. 
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Le contrat psychologique decrit par Schweibig devrait donc pouvoir s'ancrer 
dans les trois niveaux : dans YOrganique par 1'echange d'un travail contre une 
remuneration, dans le Subjectif, en ce qu'il permet d'acquerir une identite 
professionnelle, et dans le Transactionnel, par la participation a la culture d'entreprise 
parexemple. 
La culture d'entreprise n'existe qu'a travers la production. On ne voit pas 
pourquoi on chercherait a 1'inclure dans 1'identite, ni l'inverse. On considerera plutot 
les faits culturels comme des enonces ou il est question de 1'identite. Plutot que de dire 
que la culture produit de 1'identite on prefera dire qu'elle en donne des representations, 
meme si celles-ci, a leur tour, servent a nourrir 1'identite. 
Denise JODELET7 definit ainsi les representations sociales, p.361 : "Le 
concept de representation sociale designe une forme de connaissance specifique, le 
savoir de sens commun, dont les contenus manifestent 1'operation de processus 
generatifs et fonctionnels socialement marques. Plus largement, il designe une forme 
de pensee sociale 
Les representations sociales sont des modalites de pensee pratique orientees 
vers la communication, la comprehension et la maitrise de 1'environnement social, 
materiel et ideel." Elles representent a la fois la relation qu'un individu entretient avec 
une chose (une idee, une situation), dans un monde donne, faits de valeurs et de 
connaissances, et la maniere dont l'individu signifie cette relation a un tiers, par une 
image ou une expression qui rend compte de tout le processus. L'acte de 
representation, quant a lui consite a "Fusionner percept et concept", c'est a dire rendre 
present, donc perceptible sous une forme symbolisee, quelque chose qui est absent. 
Cette presence symbolique par l'intermediaire d'un representant met en jeu de maniere 
indissociable la figure et le sens. 
L'histoire peut-elle jouer le role de representation sociale pour les 
organisations? Elle cherche bien a rendre present quelque chose qui est absent. Par la 
meme elle entend signifier une verite symbolique sur ce qu'est 1'entreprise, marquer un 
lien entre 1'individu et le groupe. Elle cherche bien a s'integrer au milieu d'un 
ensemble de valeurs, attitudes, connaissances, qu'on appelle culture d'entreprise, et a 
les exprimer. Bien sur, le concept defmi par Denise JODELET se presente plus comme 
une notion discrete, ponctuelle, alors que 1'histoire se donnerait comme une continuite. 
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D'autre part, 1'auteur de la representation sociale, tel qu'elle nous le presente, est un 
individu, meme s'il se place en reference a un groupe, alors que 1'histoire ne prend de 
sens que dans son aspect d'enonce collectif. Mais pourtant, la precision fournie p.363 
semble suggerer un elargissement possible : ... "elle n'est pas simple reproduction, 
mais construction et comporte dans la communication une part d'autonomie et de 
creation individuelle ou collective". De meme 1'histoire ne peut-elle pas etre une simple 
transcription des faits. Elle doit se nourrir d'un certain nombre d'informations 
existante dans l'entreprise, connues ou ignorees, et les faire apparaitre au grand jour, 
reconstruites autour d'une signification. A son tour, 1'histoire aura pour mission 
d'irriguer d'autres domaines comme 1'identite, ou la culture d'entreprise. 
Si on la considere maintenant non plus comme un produit, un ouvrage, mais 
comme une reflexion permanente sur le passe de 1'organisation, peut-elle apparaitre 
comme un sous-systeme ouvert, au service d'un autre systeme plus vaste et 
fonctionnant largement en auto-poiese : 1'identite ? Face aux perturbations qui peuvent 
atteindre les differents niveaux de 1'identie, aux incertitudes ou aux inquietudes, elle 
permet de repondre : voila ce qui a ete et qui demeure. Elle fournit donc un ancrage, un 
point de repere stable dans YOrganique, parce que ce qui fonde la realite du passe c'est 
qu'il en existe des traces materielles, organiques. Peu importe alors que 1'histoire 
passe d'un sujet a l'autre selon les preoccupations de ses commanditaires. Peu importe 
meme quelle traite un sujet de maniere differente d'une epoque a 1'autre, pourvu 
quelle continue de remplir cette fonction d'ancrage. Elle ne peut d'ailleurs faire durer 
le passe qu'en transformant sans cesse sa representation. 
Un systeme complexe, tel qu'il est modelise par Jean-Louis LE MOIGNE8 doit 
repondre a trois axiomes : 
1. Operationnalite teleologique. II doit produire une action intelligible. 
2. Irreversibilite teleologique. II doit se transformer au cours du temps. 
3. Inseparabilite recursive. Le phenomene doit etre pergu conjointement avec 
1'operation et son produit. L'acteur doit etre inclus dans le phenomene observe. 
La culture d'entreprise semble repondre assez bien a cette definition. Elle 
n'existe que par les effets qu'elle produit, et c'est aussi bien leur presence que leur 
nature qui permet de parler de culture. Elle fonctionne en irreversiblite teleologique. 
Chaque action pose un fait culturel tel que tout retour en arriere, a une situation d'avant 
qu'il ait existe, n'est plus possible. Enfin elle est a la fois produit et production. Des 
comportements, des ceremonies, des attitudes, des croyances, des mythes, etc, 
n'existent que lorsqu'ils sont actualises. Toutefois, on serait bien en peine de dire 
quelle finalite peut bien poursuivre un tel systeme, quel projet il peut conduire. 
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Et si l'acteur doit etre inclus dans le phenomenc observe, cela devient plus difficile a 
decrire quand 1'acteur est cense etre toute l'organisation, ou quand il y a plusieurs 
acteurs enjeu qui ne tiennent pas forcement le meme role et ni ne concourent a la meme 
fmalite. 
A cette nuance pres, la culture d'entreprise peut tout a fait servir de sous-
systeme au systeme informationnel. Elle permet aux acteurs de 1'organisation de 
decider d'actions ou de comportements en leur fournissant des arguments ou des 
modeles. En retour, les nouveaux comportements, nouvelles decisions, ou nouveaux 
enonces viennent nourrir en retour la culture d'entreprise en renforgant les modeles 
existant, en les faisant evoluer ou en les remplagant par d'autres. 
L'histoire pose une autre nature de probleme. II est plus facile de determiner 
quelle action intelligible elle produit, puisqu'elle est censee servir une commande, 
repondre a des questions, a une problematique, et quelle doit se concretiser dans un 
document final, quelle qu'en soit la forme. La demarche historique ne peut pretendre a 
1'irreversibilite que pour autant que la lecture l'actualise, ce qui veut dire qu'elle est 
soumise a deux risques : 1'oubli et la transformation au cours du temps. De plus, elle 
se presente souvent plus comme un produit que comme une production, sauf a parler 
d'une demarche historique permanente, ou a considerer non pas 1'histoire elle-meme 
mais les reprises qui ont pu en etre faites a travers la culture d'entreprise. Enfin, si 
l'acteur doit etre inclus dans le phenomene observe, 1'acteur entreprise est bien 
implique dans le discours historiquecomme sujet de lenonce et objet de 1'enonciation. 
Mais en est-il acteur autrement que par la fonction d'editeur ? Qui est, en fait le sujet de 
l'enonciation ? Quant a 1'identitc, telle qu'elle a ete definie plus haut, elle sexclut du 
modele systemique en ce qu'on lui a assigne pour mission d'etre beaucoup plus que de 
faire, et que les actions qui pourraient la prendre pour referent se trouvent, en fait, 
dans le domaine culturel. 
Certes, l'histoire d'entreprise n'est pas presente dans toutes les cultures 
d'entreprise. Mais la difficulte qu'on sent chez certains auteurs a la situer tient peut-etre 
surtout au fait de l'avoir consideree comme un produit. Alors la seule question qui 
puisse se poser c'est de savoir dans quel rayonnage de la culture dentreprise il 
convient de la ranger. Mais on peut, au contraire, 1'envisager comme processus ouvert 
qui consiste h actualiser quelque chose du passe et qui dispose pour y parvenir de 
toutes les ressources et modes d'expression de la culture d'entreprise, ce qui ne 
1'empeche pas d'en inventer d'autres a 1'occasion. Commemorations, rites, 
anniversaires, tableaux, gravures anciennes, elements du passe servant de decoration, 
films, images, articles de journaux, allusions dans des discours, 
points d'apppui pour la formation du personnel, tiennent au moins autant de place que 
l'ouvrage historique proprement dit qui porte le nom d'Histoire. La demarche 
historique aurait donc pour vocation de permettre a la culture dentreprise d'acquerir 
une nouvelle dimension, au sens geometrique du terme, a partir de laquelle elle 
pourrait realiser toutes les projections dont elle aurait besoin sur le plan du present. Ce 
qui est vrai de la culture le serait egalement de 1'identite qui ne peut pretendre exister 
sans la dimension temporelle, sans la continuite : etre c'est n'avoirpas cesse detre ce 
quon etait. Loin d'empecher les evolutions c'est au contraire cette continuite meme qui 
les rend possibles. L'entreprise n'a que le choix d'occulter ou au contraire de reveler 
cette dimension et de trouver la maniere qui lui convient de s'en servir. 
Mais l'interet de l'histoire ne se limite pas a une extension d'espace. Les 
auteurs montrent bien a quel point elle repose sur une interrogation fondamentale, un 
desir de chercher a mieux comprendre, pour pouvoir repondre aux preoccupations 
d'aujourd'hui. La finalite ultime de l'enquete historique pourrait bien etre une 
recherche portant sur les paradigmes. 
En effet, pour Edgar MORIN9 (p.213) :"...le paradigme oriente, gouvernc, 
controle l'organisation des raisonnements individuels et des systemes d'idees qui lui 
obeissent." 
On peut donc s'attendre a ce que decisions, comportements, attitudes, de 
raisonnements dans 1'entreprise soient gouvernes par des paradigmes autrement plus 
puissants que ce qu'on a pu appeler les valeurs, et dont 1'operationnalite reste a 
montrer. 
Edgar MORIN le definit ainsi: "un paradigme contient, pour tous les discours 
seffectuant sous son empire, les concepts fondamentaux ou les categories mattresses 
de l'intelligibilite en meme temps que le type de relation logique d'attraction/repulsion 
(...) entre ces concepts ou categories." II lui trouve une triple dimension. 1 II donne du 
sens (semantique). 2. II determine les modes de raisonnements (logique) 3. II organise 
les idees, selectionne, elimine, ou associe (ideologique). La dimension paradigmatiquc 
apparait intimement liee a ce qui a ete denomme ici identite, dans son aspect Subjectif. 
Ce sont les paradigmes agissant dans l'ensemble de la culture dentreprise, mais aussi 
dans l'ordinaire de son activite, qui determinent le Qui? de 1'identitc. 
Peut-etre la recherche historique est-elle commandee par une interrogation sur 
les paradigmes et le travail de mise en forme historique consiste-t-il a les mettre en 
scene afin de permettrc a chacun de se les approprier. Cest de cette maniere qu'il 
pourront se perpetuer, en reproduisant des comportements ou des modes de pensee 
caracteristiques de l'organisation, la participation a cette "eelebration de l'identite" 
constituant un aspect du contrat psychologique passe entre l'invividu et 1'entreprise. 
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9 "La Methode-4 Les Idees, leur habitat, leur vie, leurs moeurs, leur organisation" (1991) 
Encore faudrait-il preciser quel type d'identite Vhistoire met-elle en jeu. Car la 
notion de verite historique qiVelle revendique pourrait entramer sur une piste 
hasardeuse. S'agit-il d'une logique identitaire selon laquelle les theses historiques 
devraient etre tranchees au nom d'un de ces 3 principes : 
- identite : l'entreprise ne peut etre que toujours la meme 
- non-contradiction : si une these est vraie, son contraire est faux 
- tiers-exclus : d'une these et de son contraire, l'un est forcement vrai. 
Raisonner de la sorte, c'est privilegier ce qui est deja tenu pour vrai dans 
l'entreprise. Cest barrer la route irremediablement a toute conception nouvelle. C'est 
faire de l'histoire de l'entreprise un objet mort, mecanique, dans une perspective 
evenementielle ou les faits se deduisent les uns des autres, ou 1'observateur se situe 
lui-meme hors du temps. 
Mais cela peut etre une tentation des systemes d'idees presents dans 
1'entreprise et avec qui l'histoire pourrait entrer en interference. MORIN ecrit, p.131 
:"/es systemes d'idees sont auto-conservateurs et resistent a tout ce qui pourrait non 
seulement menacer leur existence mais alterer leur homeostasie". Ils ont a la fois 
ouverts et fermes, ouverts a ce qui confirme ce qu'ils tiennent deja pour acquis, et 
fermes a tout ce qui pourrait les remettre en cause. 
Mais pour MORIN, les systemes d'idees ont aussi la capacite de se reproduire a 
travers les esprits humains par imprinting et par normalisation. 
On commence a percevoir que la force que les auteurs precedents accordaient a 
la culture dentreprisepour unifier, determiner les comportements justifier les attitudes 
ou les decisions prises tient beaucoup moins aux faits eux-meme qu'aux idees qui les 
commandent et leur donnent du sens. CROZIER et FRIEDBERG10 (1977,p.210) la 
decrivent d'ailleurs ainsi : "Formee d'un ensemble delements de la vie psychique et 
mentale, avec ses composantes affectives, cognitives, intellectuelles, relationnelles, 
elle est instrument, elle est capacite que les individus acquierent, utilisent, transforment 
en batissant et vivant leurs relations avec les autres". 
Cest ainsi que la culture d'entreprise apparait de plus en plus comme un 
systeme d'idees ou mieux, une noosphere ayant sa vie propre et qui va se manifester a 
travers des actes ou des discours. Ce systeme possede non seulement la capacite de se 
perpetuer et de se defendre contre ce qui le menace, mais egalement de s'auto-
organiser, de s'auto-regenerer et d'entretenir un certain type de relations avec 
1'ecosysteme dans lequel il vit. II a donc toute latitude pour accepter ou non de se 
transformer en integrant du nouveau venant de 1'exterieur, en fonction de la conception 
qu'il se fait de ses relations avec la nouveaute ou avec 1'exterieur. 
10 "Lacteur et le systeme" (1977) 
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Rien nempeche la culture d'Entreprise, par exemple, de fonctionner sur une logique 
plus ouverte, ou elle puisse integrer a son identite des images qui en sont donnees 
(reflexivite) mais egalement des elements etrangers, soit parce qu'inconnus jusqu'a 
lors et acceptes (informations sur le passe) soit parce qu'en cours de transformation 
(projets, changement). Tout dependra de la representation du rapport au passe qui 
preside dans la noosphere, de la conception de 1'histoire et de la capacite de remise en 
cause des idees installees. 
On envisage donc 1'histoire d'entrepri.se comme mettant en cause un processus, 
une noosphere et une identite. Le processus consiste a se servir d'elements du passe 
pour construire un discours dans le present. II s'initie dans la noosphere qui se 
manifeste par la culture d'entreprise, et qui va commander la nature du processus, son 
deroulement et son aboutissement. Enfin, il met en cause l'identite dentreprise comme 
referent du discours, mais aussi comme objet du questionnement et comme source des 
paradigmes qui organisent la noosphere. 
21 
BASES THEORIQUES 
COMMENT PRODUIT-ON DE L HISTOIRE ? 
D' apres THUILLER et TULARD11 plusieurs approches se reclament de la 
demarche historique. La plus traditionnelle tient d'une histoire evenementielle.Ils 
ecrivent p.36 :"Depuis Lavisse, l'histoire d'un evenement s'expose selon un plan 
quasi immuable : cause, deroulement, consequences". On peut noter au passage que 
cause est exprime au singulicr. Au nom de ces princpes d'enonciation, l'intention d'un 
general dans une bataille, par exemple doit apparaitre comme immediatement claire, et 
s'il y a opposition entre des points de vue, il appartient a 1'historien de depasser ces 
contradictions. Mais les auteurs remarquent que les travaux realises selon cette 
methode sombrent rapidement dans 1'obsolescence. En effet, les hypotheses de travail 
sur lesquels ils reposent se depassent trop vite sous des effets de mode; 1'engagement 
partisan qui les sous-tend est trop lie a 1'actualite; enfin leur volonte pedagogique 
excessive les pousse a une simplification outranciere. 
Si les conceptions modernes se veulent plus modestes, si elles defendent une 
approche plus globale des questions historiques, elle ne s'en reclament pas 
moinsd'une deontologie qui remonte a Ciceron : "La premiere loi qui s'impose a lui 
(1'historien),est de ne rien oser dire qu'il sache faux, la seconde d'oser dire tout ce 
qu'il croit vrai". Pour l'epoque actuelle, les auteurs preconisent d'interpreter ces 
principes de la maniere suivante: 
- ne rien affirmer sans 1'avoir soi-meme certifie par un document, 
- indiquer systematiquement le degre de confiance ou l'indice de eredibilite de 
1'information qu'on donne en fonction de la source sur laquelle on s'appuie. 
- expliciter les hypotheses sur lesquelles on travaille et les limites de la 
recherche qu'on conduit. 
11 "La mthhode en Histoire" (1986) 
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- garder une certaine distance par rapport au sujet qu'on traite, eviter de 
s'impliquer atitrepersonnel de s'engager (objectivation adefaut dobjectivite ?) 
- se mefier des raisonnements par induction qui conduisent a des 
generalisations hatives. 
- "savoir que rien n'est defmitif'.(p.94) 
On s'est donc ecarte d'une conception deterministe de 1'histoire, mais sans 
pour autant renoncer a une exigence de recherche de verite sur le Reel. Les auteurs 
terminent par cette citation de FUSTEL DE COULANGES, p.124 : " L'etude de 
1'histoire doit avoir au moins cet avantage de nous accoutumer a distinguer dans les 
faits et dans la marche des societes ce qui est apparent de ce qui est reel, ce qui est 
illusion des contemporains de ce qui est verite". 
Mais ils evoquent aussi la question de l'ecriture. Ils distinguent une histoire 
qui serait erudite et qui s'adresserait a des chercheurs, d'une histoire grand public, 
pour laquelle les regles de redaction ne seraient pas les memes. 11 s'agit pour eux 
de s'adapter a son lecteur, de 1'interesser, de ne pas le noyer de details qui lui 
sembleraient inutiles, d'expliquer clairement les theses qu'on defend. 
La position de l'historien, tels qu'ils la definissent peut etre rapprochee 
de celle qu' Eliseo VERON12 decrit pour le presentateur du journal televise,celle de 
meta-enonciateur. Ce role consiste a organiser 1'ensemble du discours et donc a 
instaurer une distance entre 1'objet de 1'enonce et le sujet de lenonciation, ainsi 
qu'entre 1'enonce et son destinataire. II represente 1'instance questionnante, puisqu'il 
est seul a pouvoir s'adresser a d'autres enonciateurs et que ceux-ci ne trouvent a 
justifier leur prise de parole que dans son invitation. II explique, organise, hierarchise, 
mais il fait plus, il qualifie les informations qu'il donne selon leur fiabilite, leur 
importanceou 1'interpretation qu'on peut en faire. Enfin le meta-enonciateur est repute 
dire le vrai, legitimite qu'il tire dailleurs du medium lui-meme. 
L'historien, quant a lui, tire sa legitimite de la reference a sa discipline et des 
lettres de noblesse qu'il y a acquises, de la rigueur de sa methodologie et de la 
deontologie qui s'y attache. Mais il n'est pas certain, que, au moins en ce qui concerne 
la construction du discours, les differences soient aussi apparentes avec 1'histoire 
dentreprise, puisque justement sa conception ne se reclame pas des memes bases 
theoriques. Par exemple qu'est-ce qui legitime lenonciateur ? II n'y a pas de regles, 
c'est l'entreprise elle-meme qui en decidera. 
*2 "Construire 1'EvSnement" (1981) 
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Pour Eliseo VERON etudiant la maniere dont la presse frangaise a rendu 
compte de 1'accident de Three Miles Island, la construction de 1'evenement revient a 
produire du vraisemblable. A partir des depeches, censees presenter la relation des 
faits bruts, le discours informatif va operer une mise en forme qui fera apparaitre 5 
niveaux d'organisation (p.93). Au premier niveau on trouve les faits isoles, 
elementaires, des actions ponctuelles (ex: la pompe a lache). Au deuxieme niveau on 
denomme des ensembles de faits eux-meme partie de levenement (ex: la defaillance 
humaine). Le troisieme niveau se compose de narrations dans lesquels sont mis en 
relation des elements puises dans les niveaux inferieurs (ex : 48 heures apres l'accident 
la situation a brusquement empire...) Au quatrieme niveau se situent des mises en 
scene de la relation entre des"objets" et 1'evenement (ex : 1'accident a pris au depourvu 
les techniciens et les autorites). Enfin le cinquieme niveau se presente comme 
completement deconnecte de l'evenement lui-meme, un peu comme une conclusion 
generale ou une legon a tirer (ex : le nucleaire deraille). 
Ces observations montrent bien le travail d'assimilation qu'opere le discours 
informatif sur les elements bruts d'information. On y voit un pseudo-discours 
didactique se substituer a un discours explicatif impossible, comme s'il etait plus 
important de donner l'impression qu'on est en mesure d'expliquer que d'expliquer 
vraiment, comme si la forme du discours en etait, en fait, 1'essence. Mais on remarque 
aussi, au cours de ce travail, la theorisation progressive, la mise en relation avec des 
elements de la noosphere dont se reclame le media. Ainsi, par exemple, 1'Aurore tire-t-
il pour legon que les accidents sont le prix a payer du progres. L'Humanite, au 
contraire, y voit la responsabilite des multinationales qui sacrifient la securite a leurs 
profits financiers. Liberation y lit des raisons supplementaires de se defier du 
nucleaire. Ces conclusions semblent marquer que levenement a fini detre digere par 
la noosphere qui est revenue a une situation d'homeostasie, a son point de vue initial 
comme si 1'explication finale ne pouvait etre qu'un retour a un presuppose present des 
le depart. 
Enfin E. VERON montre bien comment c'est le medium, sa structure, la 
position qu'il occupe dans 1'ensemble du discours informatif par rapport aux autres, 
qui conditionne la maniere dont l'information est traitee. 11 y a 1'aspect materiel du 
medium, bien-sur, papier radio ou video, quotidien ou hebdomadaire, tout ce qui tient 
a la fabrication du produit et a diffusion. 
Mais il y a aussi 1'articulation des rubriques entre elles, les modes 
d'organisation a 1'interieur de chaque rubrique, les facons daborder tel ou tel sujet, les 
presupposes qui sont propres a chaque medium et qui le differencient des autres. 
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Roger CHARTIER13 quant a lui, souligne 1'opposition entre une 
tendance, du cote de 1'auteur, et de l'editeur a vouloir imposer des clefs de lecture, ne 
serait-ce que par la mise en texte, et la diffusion meme du document qui l'expose,au 
contraire, a toutes les interpretations possibles, en allant jusqu'au contresens. 
La question de l'appropriation du texte par le lecteur est posee par de nombreux 
auteurs. Elle se presente comme a la fois individuelle et collective. 
S'il est individuel, 1'acte de lecture n'est en aucun cas isole. II y a toujours un 
livre qui a precede ce livre, une connaissance qui fournit un terrain d'accueil.Jean-
Marie GOULEMOT 13 remarque p.124 : "le livre prend son sens de ce qui a ete lu 
avant lui." A partir de la, s'etablit une dialectique ou le lecteur travaille le texte autant 
qu'il est travaille par lui p.126 "...lire, c'est se lire et se donner a lire. En d'autres 
termes,(...) donner un sens, c'est se parler de ce qui peut-etre ne parvient pas a se dire 
ailleurs et plus clairement". Ce serait donc permettre une emergence de 1'enfoui.Tout 
autant que la bibliotheque travaille le texte offert, le texte lu travaille en retour la 
bibliotheque elle-meme. A chaque lecture, le deja lu change de sens, devient autre." 
L'auteur entend par bibliotheque la memoire des lectures anterieures. II avance 
egalement une autre notion celle du hors-texte, qu'on pourrait definir par : 1'ensemble 
des conditions dans lesquelles la lecture s'effectue. Certaines sont materielles. Mais les 
plus importantes sans doute tiennent au lecteur : son age, sa culture generale, sa 
connaisance du sujet," ses preoccupations du moment, ce que BOURDIEU appelle 
Yhabitus, auquel il faudrait ajoute : Venvironnement socio-culturel du moment. Dans 
une entreprise, on peut s'attendre a ce que 1'actualite interne ou externe influe autant 
sur la lecture de 1'histoire que la place qu'occupe le lecteur dans 1'organisation et qui 
fera que sa vision des choses ne sera pas la meme. 
Mais il y a aussi une appropriation collective du livre. Tout dabord, P. 
BOURDIEU parle d'une rumeur intellectuelle dont le livre est 1'objet, qui le precede et 
aussi a le mettre en contact avec des lecteurs potentiels. Dans cette rumeur se 
vehiculent des informations vraies ou fausse a propos du texte et de son auteur qui 
predisposent 1'acte de lecture. 
Dans 1'histoire d'entreprise cela pourra consister en la maniere dont la sortie de 
1'ouvrage sera preparee, annoncee, presentee, de maniere officielle et non officielle. 
*3 in : Rogcr CHARTIER "Pratiquers de la lecture" (1985) 
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Dans les antecedents du livre, on peut aussi compter ce que GOULEMONT 
appelle 1'histoire mythique. II y voit par exemple les representations quasi-legendaires 
que l'on peut se faire de la Revolution ou de la Resistance. Dans la culture 
d'entreprise, plusieurs auteurs ont note la presence de mythes ou de heros. On peut 
donc penser que ces memes personnages, ou ces memes evenements sont attendus par 
le lecteur d'histoire d'entreprise. 
Reste l'ensemble des discours dont 1'ouvrage historique va pouvoir etre 1'objet, 
que ce soit k l'interieur ou, le cas echeant, a 1'exterieur de 1'entreprise. Commentaires 
ecrits, oraux, reprises, contestations, tranformations, deformations, suites, selon la 
marge de manoeuvre que les differents acteurs trouveront pour jouer plus ou moins 
librement avec 1'interpretation proposee, ils vont construire leur appropriation du texte. 
On voit a quel point le jeu des differents intervenants a tous les niveaux 
du processus d'elaboration historique, de la premiere commande a la lecture, vont 
prendre de l'importance. L'issue du projet dependra fortement de la maniere dont les 
strategies individuelles et collectives vont pouvoir s'en saisir. 
Pour Michel CROZIER et Erhard FRIEDBERG10, la strategie d'un acteur 
fonctionne selon une logique naturelle plutot que formelle. Elle se traduit par 5 
caracteristiques : 
1. Elle est animee par des objectifs confus, changeants, multiples, 
contradictoires. 
2. Elle se manifeste par de 1'activite, elle n'est donc pas une simple prise de 
position. 
3. On peut toujours lui trouver un sens, a defaut d'une causalite, dans un jeu 
qui fait intervenir d'autres acteurs pris egalement dans des contraintes et des 
opportunites. 
4. Elle recouvre un double aspect : offensif, pour tenter de se saisir d'une 
opportunite, et defensif, pour conserver ses marges de manoeuvre. 
5. Elle echappe a tout jugement de rationnalite parce qu'elle repond a sa propre 
logique. 
L'enjeu d'une strategie serait d'accroitre son pouvoir qu'ils defmissent non pas 
comme une qualite liee a un individu ou une fonction mais comme une capacite a 
controler des zones d'incertitude. Pour eux, il sagit d'une relation dechange 
reciproque mais desequilibree, entre acteurs. Elle se traduit par un jeu dans lequel il est 
question de negocier sa participation et/ou de tenter de contraindre d'autres acteurs. 
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10 "Uacteur et le syst6me" (1977) 
Ils notent quatre sources de pouvoir : 
- 1'expertise, la maitrise d'une competence utile a 1'organisation, 
- la position de "marginal-secant", pour celui qui se situe au carrefour de 
plusieurs systemes, qui ont besoin d'etre en relation, 
- la maitrise de flux informationnels et communicationnels, 
- l'utilisation des regles organisationnelles.. 
11 s remarquent que plus la zone d'incertitude sera cruciale pour 1'organisation plus 
l'acteur en retirera de pouvoir. 
Dans la conduite d'un projet historique, on peut lister au moins six 
series d'acteurs concernes : 
- le ou les commanditaires, les decideurs du projet, 
- les personnes chargees de la realisation du produit final, 
- tous les acteurs de 1'entreprise qui auront ete impliques par une participation 
quelle qu'elle soit, 
- les acteurs-relais, qui de maniere officielle ou non, vont avoir l'occasion 
de communiquer a propos de 1'ouvrage, et donc de diffuser de la rameur. 
. - l'ensemble du personnel de 1'entreprise, 
- lepublic auquel le document sadresse, qu'il recouvre ou nonleprecedent. 
Pour chacun d'entre eux, un projet historique peut presenter une opportunite 
dont ils seraient tenter de se saisir et a partir de laquelle ils peuvent mettre en oeuvre 
une strategie. II va donc se retrouver en plein coeur des jeux du pouvoir. 
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BASES THEORIQUES 
A QUOI L HISTOIRE PEUT-ELLE SERVIR 
AUX ENTREPRISES ? 
Que recherche l'entreprise qui se lance dans une demarche de retrospection 
historique ? Au fil des lectures plusieurs finalites paraissent possibles, sans d'ailleurs 
qu'elles soient exclusives l'une dc l'autre, Selon les auteurs, on peut penser a une 
quete d'un sens qui serait le veritable lieu de la verite, ou a un glissement de point de 
vue qui permette de modifier ses representations, a la relance d'une dynamique de 
construction, ou a un renforcement du lien avec 1'entreprise, en tout cas une chose 
parait certaine : elle permet un jeu sur la memoire collective et individuelle. 
Paul RICOEUR14, postule que le travail de l'historien consiste a faire 
apparaitre du sens et a construire, a partir de documents bruts, ce qu'il appelle des 
singularites. 11 ecrit p.78 :"Toute histoire peut etre comprise comme avenement d'un 
sens et emergence de singularites. Ces singularites sont soit des evenements, soit des 
oeuvres, soit des personnes" 
II repere deux types possibles d'histoire dont un serait structural et l'autre 
evenementiel. Selon le type structural, l'histoire est envisagee sous 1'aspect globalisant 
d'une seule histoire : celle dc 1'humain. Elle se caracterise par l'indiffersnciation. Mais 
cette indifferenciation a force de vouloir trouver des regles generales, finirait par 
remplacer le sens par la logique. Selon le type evenementiel au contraire, 1'histoire se 
presente comme un succession de sequences, de ruptures, de novations. Elle se 
caracterise par la singularite. Mais cette singularite meme en viendrait a dissoudre toute 
idee de sens en supprimant les liens. Lespace de 1'histoire, selon cet auteur, se 
situerait donc entre ces deux positions extremes, c'est a dire dans la capacite a lier les 
singularites par du sens. 
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14 "Histoire et Verite" (1955) 
Cest en cela que pourrait se reveler une verite historique, dans le sens lui 
meme que le sujet de 1'enonciation historique revele et qui nest donc pas impose par 
1'objet d'etude. P. RICOEUR denie toute possibilite de revendiquer une quelconque 
objectivite meme pour une demarche scientifique positiviste. Toute observation 
suppose qu'il y ait un sujet qui observe et qui construise son propre regard. La veritc 
n'est donc pas a rechercher dans l'objet mais bien dans le sujet. 
Le sujet de 1'histoire politique est un Etat. Lauteur le definit comme un vouloir 
qui a pour fonction de rassembler, de nouer les destins. L'histoire qui s'y applique 
s'appuie sur une philosophie qui la definit comme la recherche de cette unite de sens 
caracteristique de l'Etat. L'organisation des faits doit reveler une loi unique 
de construction avec une force sociale. L'auteur cite en exemple, le materialisme 
historique pour le marxisme ou YAmerican Way ofLife pour les USA. Cette loi est a 
la fois un principe d'explication du monde et une ligne d'action. Elle produit une 
histoire qui n'integre que les elements qui vont dans le sens de sa confirmation. Meme 
si les exemples cites sont contestables, parcc qu'ils s'appuient sur des cas tres 
particuliers d'histoire mythique portee par des peres fondateurrs, ils revelent tout de 
meme la notion de paradigme qui preside a toute construction d'un discours theorisant. 
Dans "Temps et Recit," Paul RICOEUR15 va plus loin. II compare le recit de 
fiction et 1'historiographie. Leur exigence de verite lui parait tres semblable et leur 
mode narratif structure de maniere identique. Dans l'un et 1'autre cas, le traitement du 
temps lui parait fondamental. Le passage au mode narratif met en scene une experience 
du temps qui permet de passer d'un temps abstrait a un temps humain. II ecrit p.85 : " 
le temps devient temps humain dans la mesure oii il est articule sur un mode narratif, et 
(...) le recit atteint sa signification pleiniere quand il devient une condition de 
1'experience temporelle". 
On pourrait donc voir dans 1'histoire dentreprise la construction d'un discours 
narratif qui s'articule autour d'un temps correspondant a l'experience humaine. Cest 
ce qui vapermettre au lecteur s'y trouver du sens et de sapproprier cerecit apartir de 
sa propre experience temporelle ou, dit autrement, d'integrer des elements de 1'histoire 
d'entreprise a sa propre histoire de vie et reciproquement. 
Denise MALDIDIER et Jacques GUILHAUMOU16 (1994) se penchent sur un 
cas particulier de traitement de 1'histoire : la commemoration du bicentaire de la Prise 
de la Bastille, ou le spectateur est lui meme acteur d'une representation de 1'evenement. 
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15 "Temps et Recit" (1983) 
16 revue "Langages" N° 114 
Dans une perspective linguistique, ils reperent l'intissage entre l'evenement 
raconte (la commemoration) et 1'evenement fete (la Prise de la Bastille) dans trois 
journaux : Le Figaro, Le Monde, UHumanite, 
IIs decrivent 1'evenement commemoration comme une reconfiguration, 
une reactualisation de "En 1789, le peuple a pris la Bastille". Ils constatent un 
entremelement des deux temporalites, de l'evenement dans un enonce par lequel le 
peuple de 1989 est sujet- agent. Mais d'une temporalite a l'autre, il a glisse du role 
d'acteur au role de spectateur, par un retournement actif/passif. Ils montrent le 
telescopage entre le signifiant de La Bastille en tant que lieu de deroulement de la 
commemoration et en tant que nom de l'evenement historique. 
Ils reperent aussi, d'un journal a l'autre, des differences de traitement 
des representations de la foule. Ainsi ils decrivent comment a travers 1'evenement 
d'aujourd'hui se raconte l'evenement d'hier. IIs etablissent aussi que, selon la 
position du narrateur par rapport a 1'actualite, la perception des acteurs de l'evenement 
differe. 
Dans 1'histoire d'entreprise on va retrouver cet effet commemoratif par 
1'implication particuliere du lecteur. De la meme maniere que dans le cas de la Bastille, 
il y a unite entre le lieu ou 1'histoire se reactualise et le lieu ou le recit historique se 
deroule : 1'entreprise. De plus il y a glissement permanent entre les points de vue 
d'acteur et de spectateur-lecteur, puisque le lecteur est cense avoir ete acteur au moins 
partiellement de 1'histoire qui se raconte, et qu'il y est present au moins 
symboliquement. La demarche historique pourrait trouver un interet a ce glissement: 
elle induit le spectateur-lecteur a se regarder agissant et, par la representation qu'elle lui 
fournit ainsi, elle le conforte dans son role d'acteur-dans-le-present, role qu'elle lui 
aura permis justement de se representer. 
Meme s'il s'interesse plus a la construction de 1'histoire presente, qui n'est pas 
un recit, qu'a 1'elaboration d'un discours historique, Eugene E.ENRIQUEZ17 propose 
une theorie dans laquelle les forces en presence peuvent expliquer en quoi 1'histoire 
passee peut servir 1'histoire actuelle. II definit son approche des organisations comme 
une sociologie clinique d'inspiration psychanalytique. II se donne pour objectif de 
permettre aux individus de "mieux saisir le role qu'ils jouent ou qu'ils peuvent etre 
amenes a jouer dans une histoire collective" (p.331). 
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17 "L'organisation en analyse" (1992) 
Dans l'analyse des organisations il repere plusieurs niveaux ou instances: 
- l'instance mythique, 
- l'instance sociale historique, 
- l'instance institutionnelle, 
- 1'instance organisationnelle ou structurelle, 
- 1'instance groupale, 
- 1'instance individuelle, 
- 1'instance pulsionnelle. 
L'instance sociale historique se caracterise par le fait qu'elle est regie par 
une ideologie et non pas par des mythes. Sont dites societes historiques celle qui, 
prises dans un processus historique, veulent construire leur developpement. Elles 
construisent des ideologies pour masquer et exprimer la realite des relations sociales. II 
cite comme exemple 1'ideologie bourgeoise qui exprime la liberte et masque la realite 
de 1'exploitation. 
L'ideologie fonctionne comme une rationnalisation apres coup, qui opere, dans 
le reel, des selections d'evenements qu'elle choisit de retenir pour s'auto-confirmer. 
P.68 " ...tout systeme de pensee qui tend a devenir dominant (...) ne peut, pour 
exister, que faire disparaitre tous les evenements et toutes les idees qui ne peuvent 
prendre place dans son schema explicatif 
L'instance institutionnelle est un cas particulier d'organisation fondee sur 
une ideologie qu'elle -qui l'-a produitc. Elle procede par minimisation de la dimension 
historique, au profit de la reproduction du merne. Elle caracterise volontiers les 
entreprises. Lauteur definit comme institution " ce qui se donne commencement, ce 
qui etablit, et ce qui forme" (p.77) II la decrit comme : 
- fondee sur un savoir qui a force de loi 
- interiorisee dans des comportements, 
- reposant sur une personne centralc 
- reproductrice d'hommes et de comportements, 
- fonctionnant sur un systeme de contraintes Asanctions.P.87 " 
L'institution est donc la cristallisation d'un mouvement instituant (social, historique) 
qui ne veut pas se reconnaitre pour ce qu'elle est : le produit d'une histoire". Au 
nombre des grandes institutions il range : 1'Armee, 1'Eglise, 1'Ecole, la Famille. Mais 
si cette instance caracterise volontiers les entreprises, on la retrouvcra sans doute avec 
encorc plus de vigueur dans les organisations du secteur public. 09 
Si l'on en croit E.ENRIQUEZ, une organisation pourrait donc, par 
1'intermediaire d'une demarche sur son histoire, chercher a sortir d'un mode de 
reproduction par le meme, instituant mais sclerosant, pour renouer avec une 
dynamique de construction sociale-historique dans laquelle, en revisitant son ideologie 
originaire, elle pourrait redonner du sens a 1'experience collective. 
De nombreux auteurs voient dans 1'histoire d'entreprise la possibilite de 
renforcer la cohesion interne. De quelle nature peut bien etre ce lien qui attache 
l'individu a une organisation ? Sigmund FREUD18 considere l'Armee et 1'Eglise 
comme des foules hautement organisees (Le terme defoule est a entendre au sens de 
groupe important : Massen). II dit qu'on y entre par la contrainte et qu'on n'en sort 
generalement pas. 
Leur premier facteur de cohesion est libidinal: un chef supreme aime tous les 
membres d'un meme amour; tous les membres sont lies entre eux par cet amour. Mais, 
a 1'inverse, 1'organisation reserve de la cruaute et de 1'intolerance a ceux qui n'en font 
pas partie. 
La disparition reelle ou symbolique du chef entraine un relachement du lien 
libidinal qui se traduit par un mouvement de panique. S. FREUD remarque que le role 
du meneur peut etre tenu par une idee. 
II analyse la nature du lien dans l'organisation. II y voit des pulsions sexuelles 
de type narcissique detournees de leur but. Le processus mis en jeu est une 
identification. Chez le petit gargon, 1'identification premiere consiste a prendre son 
pere pour ideal, tout en instaurant une relation d'objet avec sa mere. 
Ainsi on pourrait voir, dans 1'histoire dentreprise, une mise en miroir par 
laquelle quelque chose du narcissisme se joue, a travers differents supports 
d'identification que sont les personnages de 1'histoire, plus ou moins proches, plus ou 
moins idealises. Cest ce mouvement-la qui va autoriser dans le meme temps, un 
renforcement du lien avec la mere qui sans cela aurait constitue une menace dans la 
relation au "pere". Dans le cas de 1'organisation, c'est 1'institution elle-meme qui joue 
le role d'instance maternelle et maternante, ne serait-ce que par le fait quelle securise et 
qu'elle nourrit. 
Dans le stade du miroir, tel que le definit Jacques LACAN, il est fondamental 
que 1'individu puisse non seulement se reconnaitre dans son reflet, mais qu'il puisse 
s'y constituer comme sujet (sans quoi Narcisse se noie). II ne pourra pas le faire sans 
la presence de la mere. L'appui du regard maternel va lui permettre de reconnaitre son 
image, le lieu de la parole maternelle de se construire comme sujet. 
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18 "Essais de Psychanalyse" 1982 
Par rapport a la qualification de ce regard, la reponse apportee par les historiens parait 
ici insuffisante. Que vaudrait un discours historique, meme dument labellise 
"Histoire"par des autorites competentes, si les personnes dont il parle ne se 
reconnaissentpas dans 1'image qui est renvoyee delles ? 
Et si certains se reconnaissent et d'autres non ? Est-ce qu'il n'y aurait pas 
rupture du lien unifiant ? Alors, au lieu de renforcer la cohesion interne, on 1'aurait au 
contraire attaquee. 
D'autres theses voient dans la socialisation, la cristallisation d'un mythe 
originaire. Eugene E.ENRIQUEZ, par exemple, postule quelle est un renoncement a 
des pulsions et que 1'illusion d'etre protege par un etre superieur permet d'eviter les 
pulsions destructrices. II ecrit, p.21, que toute societe se cree " a partir de la violence 
du pere et de la violence en retour des fils". Pour lui, le mythe originaire serait, en 
effet, a rechercher dans le texte de S. FREUD Totem et Tabou. 
Dans ce texte, S. FREUD19 raconte 1'histoire de la horde primitive. Au 
commencement aurait ete une tribu gouvernee par un pere totalitaire. Celui-ci ne laissait 
aucune place a ses fils et conservait toutes les femelles pour lui. P.163.:."un jour, les 
freres chasses se sont reunis, ont tue et mange le pere, ce qui a mis fin a 1'existence de 
la horde paternelle. Une fois reunis, ils sont devenus entreprenants et ont pu realiser ce 
que chacun d'eux, pris individuellement, aurait ete incapable de faire (...). Or, par 
Pacte de 1'absorption, ils realisaient leur identification avec lui, s'appropriaient chacun 
une partie de sa force (...). Le repas totemique (...) serait la reproduction et comme la 
fete commemorative de cet acte memorable et criminel qui a servi de point de depart a 
tant de choses : organisations sociales, restrictions morales, religions(...)" 
S. FREUD voit dans ce mythe 1'origine du totem comme symbole de 
1'organisation sociale et support d'identification pour les membres du groupe. 
L'ambivalence des sentiments a 1'egard du totem est directement issue de celle qui 
concernait le pere. II ecrit p.164 :"Ils haissaient le pere, qui s'opposait si violemment a 
leur besoin de puissance et leurs exigences sexuelles, mais, tout en le haissant, ils 
1'aimaient et 1'admiraient" Lorganisation sociale dcvient alors une institution fondee 
sur des interdits (les tabous). II poursuit p.165 :" Ils desavouaient leur acte, en 
interdisant la mise a mort du totem, substitut du pere, et ils renongaient a recueillir les 
fruits de ces actes, en refusant d'avoir des rapports sexuels avec les femmes qu'ils 
avaient liberees". 
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"Totem et Tabou" 1981 
Dans le systeme totemique, Je pere reel a ete remplace par le pere symbolique. 
Une organisation sociale se met en place autour de lui, a partir d'un accord destine a 
garantir que le meurtre ne se reproduira pas. P.166 : "Le systeme totemique etait 
comme un contrat conclu avec le pere, contrat par lequel celui-ci promettait tout ce que 
l'imagination infantile pouvait attendre de lui, protection, soins, faveur, contre 
1'engagement qu'on prenait envers lui de respecter sa vie, c'est a dire de ne pas 
renouveler sur lui 1'acte qui avait coute la vie au pere reel". 
A partir de cette hypothese freudienne, E.ENRIQUEZ etablit une liaison entre 
la realite psychique et la realite historique. Pour lui, pour que le mythe soit fondateur, 
il faut que le meurtre ait vraiment ete perpetre dans le reel. On ne le suivra pas du tout 
sur ce terrain, bien au contraire. Ce qu'on voit, dans ce mythe de la horde primitive, 
c'est l'histoire legendaire de la maniere dont a ete instauree la Loi, on veut dire la Loi 
de toutes lois, le paradigme du pouvoir instituant lui meme. Avant la Loi, seule la 
puissance permettait de se situer au dessus des autres. Le pere ne detenait son pouvoir 
que de sa propre personne, et ce pouvoir etait sans limites. II a fallu que les fils 
sacrifient ce qui etait en fait le pere-de-tout-pouvoir, et que de ce sacrifice ils creent la 
Loi, qui regit les rapports entre des egaux. Depuis, si l'un d'entre eux se trouve place 
au dessus des autres, ce n'est pas de lui-meme qu'il tient ce pouvoir, mais d'un 
pouvoir instituant, plus fort que lui, et qui l'a "fait roi". Le mythe raconte le passage 
entre 1'espace prive, ou les rapports sont regis par la place de chacun dans la famille, et 
l'espace public ou les citoyens sont indifferencies et oii leurs relations sont regies par 
la Loi. 
La recherche historiquc pourrait bien se donner pour fmalite la decouverte du 
mythe fondateur de 1'organisation. Apres tout, les rapprochements sont tentants. Le 
fondateur de 1'entreprise est le seul de tous ses dirigeant qui n'ait ete investi par 
personne d'autre que lui. Et c'est bien de lui que tout pouvoir instituant est parti. II n'a 
pas ete necessaire pour cela qu'il meure dans la realite. Le meurtre symbolique du pere 
demarre au premier renoncement au pouvoir absolu. L'instauration de la Loi se fait 
donc progressivement. Cest peut-etre pour cela qu'on a besoin de recits legendaires : 
pour pouvoir raconter les choses en une seule fois. 
A travers 1'histoire de 1'entreprise on devrait donc pouvoir lire son principe 
originaire avec lequel elle continue de se construire, une sorte de code genetique, la 
nature de son pouvoir instituant. 
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Eric BERNE20 propose une lecture des histoires individuelles de patients en 
analyse qui sappuie sur des scenarios. 
Les personnages se ramenent toujours aux roles fonctionnels decrits dans le 
triangle tragique de Vanalyse transactionnelle : Sauveteur, Persecuteur, Victime. 
Le scenario est une histoire qui a tendance a se repeter compulsivemcnt dans la 
vie du sujet. II s'appuie sur un mythe connu ; Sisyphe, le Petit Chaperon Rouge, etc. 
Sa dynamique interne repose sur des contradictions entre des preceptes parentaux plus 
ou moins conscients et les propres aspirations du sujet, melees aux convictions de ce 
qui doit arriver. Un scenario est toujours un scenario catastrophe, dans lequel le sujet 
piege ou se trouve piege. C'est toujours une mise en eehec. Le sujet y gagne ce que 
l'auteur appelle des timbres-cadeaux, c'est a dire un benefice morbide du type : 
depression, culpabilite, une sorte de jouissance masochiste. 
Eric BERNE fournit tout un arsenal de description d'un scenario, adapte aux 
histoires individuelles. Le point central en est la formule de son fonctionnement: AG + 
PF = R->D->MS->B, L'attrape nigaud (A.G.) aecroche un point faible (P.F.) et le 
Repondant reagit (R). Le joueur fait alors jouer le declic (D) et cela provoque un 
Moment de Stupeur (MS) a la suite duquel les acteurs touchent leur Benefice (B). Le 
benefice est un timbre-cadeau. On pourrait raconter sous cette forme la fameuse 
histoire des deux cravates. La mere offre a son fils une cravate rouge et une verte. Le 
premier jour, il porte la cravate verte. Elle lui dit : "tu n'aimes donc pas la cravate 
rouge ?" (attrape-nigaud). Le scenario accroche un point faible : l'amour du fils pour 
sa mere. Celui-ci reagit: il change de cravate. Mais sa mere reprend : "tu n'aimes deja 
plus la cravate verte ?" En desespoir de cause, le fils met les deux cravates a la fois. 
Alors, la mere fait jouer le declic : "Mais tu cherches a me rendre folle!" Par cette 
phrase, elle revele la situation, ce qui entraine un moment de stupeur, et declenche la 
prise de benefice. 
Cette notion de scenario ouvre de nouvelles perspectives de lecture comme 
d'ecriture pour une histoirc d'entreprise. Bien sur 1'utilisation, sur du collectif, d'un 
modele bati pour de 1'individuel merite prudence. D'autre part, les scenarios se 
presentent comme clos alors que 1'histoire se veut une sequence dans une continuitc 
ouverte. Mais par ailleurs, toute construction narrative necessite une structure 
dramatique qui le ramene bien a un scenario. Et d'autre part, dans le cas de 1'histoire 
comme dans le cas des recits de patients, c'est la repetition qui fait sens. On peut donc 
penser que le recit historique va se servir du mode narratif y compris sous la forme 
d'anecdotes, pour mettre en scene un sens qui rejoindra le sens general de l'histoire, 
comme sous la forme d'un enseignement a tirer. Le rdle qu'y jouent les personnages, 
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20 "Que dites-vous apres avoir dit bonjour ? " 1988 
les circonstances qui font que la situation se dramatise, et bien sur 1'issue de 1'intrigue, 
autant d'elements constitutifs du scenario qui vont servir a reveler du sens. Et c'est le 
meme fonctionnement qu'on va retrouver dans le ressort dramatique de la narration 
historique et dans la maniere dont le lecteur se raconte a lui-meme des evenements qui 
lui sont arrives. Parmi ces anecdotes privees, les plus douloureuses se presentent 
souvent sous une forme compulsive, soit que le souvenir en revienne souvent soit que 
la meme situation se repete dans des circonstances differentes. Cest ce qu'Eric 
BERNE decrit comme les scenarios-catastrophes. 
Uhistoire d'entreprise montre ici un nouvel interet qui tient a son articulation 
entre 1'individuel et le collectif. II est possible, qu'en se servant des memes structures 
narratives que celles que le sujet utilise naturellement pour raconter sa propre histoire, 
qu'elle serve a rouvrir chez lui des scenarios qui etaient clos en mettant en scene des 
situations dans lesquelles 1'issue n'est pas fatale, ou dans lesquelles le ressort 
dramatique n'est pas celui qui piege habituellement le sujet. 
Helene TROCME-FABRE21 defend une approche de la formation qui 
s'inspire de la neuropedagogie. II s'agit de mieux connaitre le fonctionnement du 
cerveau, pour adapter ses methodes pedagogiques pour qu'elles permettent a 
1'apprenant une meilleure memorisation. 
Pour elle, la memoire est de structure holographique. 
La memorisation fonctionne selon un processus en quatre etapes : saisie, retention, 
rappel, oubli. Quant a la memoire, elle est d'un type different selon la duree qu'elle 
couvre : immediatete, court terme, long terme. II est possible de consolider la 
memoire. Sur le court terme, on peut multiplier la frequence dutilisation d'une 
information en alternant les similitudes et les differences pour maintenir 1'attention. Sur 
le long terme, elle recommande de faire se succeder des pauses et des reactivations de 
1'information sous des formes differentes. Par formes differentes, 1'auteur entend 
volontiers les canaux sensoriels definis par la Programmation Neuro-Linguistique : 
Visuel, Auditif, Kinesthesique. Elle affirme qu'il ne peut y avoir d'acquisition sans un 
ancrage a la fois dans le present (canaux sensoriels), dans 1'experience du sujet, et 
dans un projet qu'il conduit. Mais elle insiste aussi sur la necessite de favoriser 
l'assimilation de 1'information par le sujet, en respectant des pauses pour lui laisser le 
temps de s'approprier l'information, notamment en etablissant ses propres laisons 
entre les deux hemispheres du cerveau, le gauche plus analytique et digital, et le droit 
plus synthetique et analogique. 
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21 "J'apprends, donc je suis" (1987) 
Cette conception de 1'apprentissage inspire plusieurs reflexions. Tout dabord, 
on voit mieux comment la lecture de l'histoire d'une entreprise va permettre a l'un de 
ses salaries de s'approprier de nouvelles informations, meme s'il les avait deja 
rencontrees auparavant. Ellc lui fournit un temps de pause par rapport a l'activite 
quotidienne tres marquee par 1'immediatete, la succession d'actions discontinues, 
le mode de fonctionnement en logique formelle, rationnelle ou rationnalisante. Au 
contraire, la lecture est une activite plus synthetique, faisant davantage appel 
a l'imaginaire sur un mode beaucoup plus analogique. Elle substitue, a un univers qui 
se veut gouverne par de la causalite, un autre ou regne le sens. Elle encourage donc de 
nouvelles connexions dans le fonctionnement cerebral. Elle favorise egalement 
l'ancrage car le mode narratif est beaucoup plus riche que les canaux d'information 
habituels en ce qu'il met en scene 1'experience humaine dans sa globalite perceptive. 
Mais l'auteur suggere une autre idee : c'est dans 1'absence- que se construisent 
les images mentales. Or, ne peuvent etre absentes que les choses qui existent. En se 
mettant a exister, 1'histoire dentreprise cree une sorte d'appel d'air, un manque a 
connaitre en matiere d'histoire, qui va pousser certains a se procurer le livre, d'autres 
qui l'ont lu a en memoriser des informations pour echapper a 1'absence que constitue 
l'oubli. 
Enfin l'interet pedagogique majeur que peut representer pour une entreprise 
d'avoir acces a la dimension historique, c'est que cela lui fournit un point d'ancrage 
sur lequel nimporte quelle information va pouvoir venir prendre sa place. II n'y a, en 
effet, aucune activite de 1'entreprise qui n'ait la possibilite de s'y raccrocher, et, par la 
de rejoindre 1'unite "holographique" de la memoire collective. 
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PRESENTATION DE LA RECHERCHE 
D UNE PROBLEMATIQUE DU SUCCES 
A UNE PROBLEMATIQUE DE L ECHEC. 
MISE EN PLACE D UNE ETUDE DE CAS. 
En mars 1995, une premiere definition de la problematique etait elaboree. II 
parait important de s'y referer aujourd'hui, paree que la maniere de poser le probleme a 
l'epoque n'est sans doute pas sans consequences sur la conduite du projet d'histoire 
lui-meme. D'autre part, c'est cette problematique N°1 qui a servi a construire la 
problematique N°2. 
On avait remarque la difficulte a definir 1'histoire d'entreprise en reference avec 
l'histoire generale. Dans un cas, la reference a une discipline connue, repertoriee, 
organisee fournissait des criteres pour accorder ou non le label. Dans 1'autre, on 
rencontrait des acteurs venant d'horizons divers, des demarches qui paraissaient 
incompatibles entre elles, des references theoriques differentes, des pratiques 
heterogenes, et l'on refusait de trancher en accordant le monopole du label a ceux qui 
se reclamant de la discipline historique. On avait donc choisi, devant 1'impossiblite de 
dire ce qui est de l'histoire et ce qui n'en est pas, de poser comme principe de base que 
toute demarche qui se reclame de 1'histoire soit consideree comme etant de 1'histoire. 
Ce postulat permettait devacuer le probleme de la verite historique comme element 
determinant de la defmition de 1'histoire parce que reponsc incontournable a la question 
:"A quoi sert-elle ?" On se proposait donc de slnteresser au processus de production 
historique comme s'il etait unique 
PROBLEMATIQUE N°1 (Mars 95) 
La demarche historique, telle que definie plus haut, se presente commc un 
travail de destruction/construction a partir de documents qui temoignent de faits. Le 
champ historique est vaste. Son objet detude est difficile a definir autrement qu'a 
partir du produit fini : 1'ouvrage historique. Pourtant le produit historique pose une 
serie de questions que l'histoire dentreprise reveleparticulierement : 
Qui parle ? De qui ? Et de quoi ? A qui ? 
Qui est le redacteur ? Quel est son statut ? Qui l'institue auteur es qualites d'un 
discours historique ? Qui signe l'ouvrage ? 
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Qui est le narrateur ? Quelle est cette entite qui raconte ? A-t-elle une existence ? 
Une identite ? Est-elle reelle ? Imaginaire ? 
Qu'est-ce que raconte cette histoire ? Qu'est-ce qu'elle decrit du monde ? Quels 
personnages fait-elle intervenir ? Quel role leur attribue-t-elle ? A qui sont arrives ces 
evenements ? 
A qui s'adresse-t-elle ? S'est-elle designe un public ? Quelles relations 
entretient-elle avec lui ? A-t-elle distribue entre les differentes personnes du discours : 
Je, Tu, II (Elle), Nous, Vous, Ils (Elles), les differents roles du recit : redacteur, 
narrateur, personnages. 
Le produit historique represente un enchevetrement de problematiques, parce 
qu'il est le resultat d'un travail de construction. S'y melent 1'ensemble des 
temporalites, des faits, de leur interpretation, les conditions dans lesquelles 
s'effectuent la redaction comme la lecture. De meme, sentrecroise le jeu des acteurs 
passes et presents qui sont intervenus au cours du processus d'elaboration, soit 
comme acteurs soit comme temoins, soit comme chercheurs ou comme redacteurs. On 
ne voit pas comment, a partir du document final, rendre a chacun sa part. 
Envisager le probleme sous 1'angle de la production et non plus du produit 
aiderait a debrouiller un certain nombre de questions. 
I. Comment s'opere le processus de selection des evenements qui serviront a 
constituer l'histoire ? Qu'est-ce qui est retenu comme significatif, et qu'est-ce qui est 
rejete ? Quels sont les criteres qui pennettent d'en decider ? 
1.Quels sont les personnages qui finissent par retenir 1'attention? Qui leur 
attribue un role historique ? Quel est son statut? Infine, qui decide de la selection ? 
2. Comment se deroule la transformation des documents primaires en recit 
historique ? Y a-t-il des theories qui sous-tendent 1'interpretation des faits ? A qui 
appartiennent-elles ? Dans quelle temporalite sont-elles puisees ? Qui les enonce ? 
3. Qui redige ? Qui signe ? Qui rend public ? Aupres de qui ? 
4. Quelle publicite est faite autour de la parution ? Comment est-elle justifiee ? 
Quel usage est fait de 1'histoire ? 
5. Y a-t-il un apres ? La parution d'une histoire change-t-elle quelque chose a 
l'histoire du present ? Est-elle 1'objet de references? De reprises ? De contestations ? 
De commentaires ? 
Pendant la constitution du discours historique, rien n'est encore arrete. Tout se 
propose, se decide, se comprend, s'interprete, se cherche une formulation. 
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Tout concourt a ce qu'une decision de parution puisse etre prise dans le present, a ce 
que le discours historique puisse etre regu, accueilli, compris. II y a donc de bonnes 
chances pour que 1'influence du present soit predominante. Ce qui conduit a poser 
deux hypotheses en alternative . 
HYPOTHESE 1 (Theorie traditionnelle ) •: 1'histoire est une 
representation du passe effeetuee dans le present. En interrogeant l'histoire, 
on cherche a comprendre le present. L'histoire est un enchainement de causes et de 
consequences On est ce qu'on est devenu. Le sens ne preexiste pas a la recherche 
historique 
HYPOTHESE 2 (Theorie alternative ) : L'histoire est une projection 
du present sur le passe. Les faits sont informes. Seul un regard construit dans le 
present peut leur donner du sens. Le sens est puise dans une theorie qui lui pre-existe. 
On appellera theorie un enonce utilise pour expliquer un phenomene et sous-
tendu par un ensemble de raisonnements, de connaissances, et d'observations qui lui 
sont exterieurs. 
Si l hypothese 1 se verifie, alors, au moment de la production historique, on 
doit pouvoir observer une fertilisation du present par le passe. Cest le travail 
historique lui-meme qui doit proposer de nouvelles explications du present, de 
nouvelles theories, de nouvelles representations; le sens doit etre trouve dans les faits 
eux-meme, ces explications vont venir du temps de 1'action. Cest a partir des theories 
du moment que les faits doivent etre interpretes. Les evenements devront se presenter 
dans leur succession, chaque acteur recevant, comme en heritage, 1'histoire en cours, 
et la transmettant a son tour a ses successeurs, comme un passage dc relais. Le moteur 
de 1'histoire serait alors une dialectique, a chaque prise de decision, entre conformation 
et opposition aux attitudes passees, organisant des continuites et des ruptures. On 
devrait pouvoir observer, apres le travail historique, une fertilisation du discours 
present par un certain nombre d'elements surgis du passe. On reperera qu'il y a 
fertilisation en ce que les theories presentes en sont effectivement modifiees. 
Si 1'hypothese 2 se verifie, alors, la theorie qui pre-existe au regard doit 
pouvoir etre detectee. Cest elle qui expliquera les faits d'aujourd'hui, donc qui servira 
a justifer les decisions prises, a eclarcir les rapports entre les differents acteurs. 
Cest en son nom qu'on doit pouvoir reperer les transformations subies par les faits. 
Toute theorie aura tendance a privilegier ce qui la confirme et a minimiser ce qui la 
contredit. On pourra observer une selection des faits en fonction des preoccupations 
presentes. Seront retenus ceux qui servent les interets d'aujourd'hui parce qu'ils 
42 
portent des theories, des valeurs, encore utiles. Au contraire seront rejetes ceux qui 
manquent d'interet ou presentent meme un menace pour elles. De meme serait 
privilegie le rdle des personnages qui abondent dans le sens des politiques dominantes 
d'aujourd'hui. Au contraire, tendrait a etre reduite 1'importance de ceux dont les 
positions auraient ete contraires. Enfin, le sens accorde aux evenements devrait laisser 
transparaitre des elements dont on puisse dire, a coup sur, qu'il s'agit de pieces 
rapportees du present. Cest a dire que la re-interpretation doit laisser apparaitre des 
valeurs, des raisonnements, des theories, des motivations, des representations du 
monde dont on puisse montrer qu'il n'en existe pas de trace dans les documents 
d'epoque, alors qu'ils sont visibles dans ceux d'aujourd'hui. 
On ne peut sans doute pas envisager, dans le cadre de ce D.E.A. de trancher 
entre ces deux hyptotheses. Cependant, on peut se proposer, a travers une etude de 
cas, de relever suffisamment d'observations pour montrer que la question de 1'histoire 
d'entreprise peut se poser en ces termes. 
Depuis cette formulation, plusieurs evenements se sont produits. Tout 
d'abord, le projet historique s'est partiellement echoue. Le manuscrit propose a bien 
eterefuse en bloc avant qu'une solution de secours soitmise enplace, qui lui etait tres 
differente. II n'est pas certain du tout que le livret qui sortira en octobre revendique la 
denomination d'histoire. Cette situation remet en cause la problematique N°1 sur trois 
points : 
1) Elle n'avait pas envisage la possibilite qu'un projet historique soit invalide, 
et c'est pourtant ce qui se produit ici. 
2) Elle occultait la question de la verite historique, alors que celle-ci revient au 
premier plan dans cet echec. 
2) Elle s'appuyait sur un postulat : tout ce qui sc reclame de 1'histoire sera 
considere comme de l'histoire. Or, le cas de la CPCAM de Lyon montre justement a 
quel point le fait de se reclamer de 1'histoire est loin daller de soi. 
Pour clore le tout, la lecture, entretemps, du livre de HAMON et TORRES : 
Memoires d'Avenir, montre que pour des specialistes, 1'idee selon laquelle l'histoire 
dentreprise est telecommandee par des preoccupations qui viennent du present est une 
evidence. Le maintien des hypotheses 1 et 2, sous cette forme, n' a donc plus 
beaucoup d'interet. En revanche, cette nouvelle situation va permettre de pousser plus 
avant l'interrogation, en posant la question de 1'echec. Quand un projet marche bien, il 
n'est souvent pas facile de savoir pourquoi, surtout a travers le produit final. 
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II a, en effet, gomme toutes les difficultes rencontrees. Mais ici, on va pouvoir 
interrroger le processus de production pour reperer a la fois ce qui eoncourt au succes 
et ce qui concourt a 1'echec. 
PROBLEMATIQUE N°2 (Aout 1995) 
Si certaines entreprises ecrivent leur histoire, beaucoup en revanche, ne s'y 
risquent pas. Pourtant les raisons qui pourraient les conduire a le faire sont tres 
communement partagees par les unes et les autres. Mais, soit elles n'entament aucune 
demarche historique, soit celle-ci n'aboutit pas. Un article du Figaro Economique du 
20 Mars 95 reprenait les propos de Felix TORRES qui regrettait deja il y a dix ans que 
l'histoire appliquee aux entreprises n'ait pas pris l'importance qu'elle a aux Etats Unis, 
ou elle sert a former les futurs gestionnaires. Quelles peuvent etre les reticences des 
entreprises fran?aises pour se lancer dans une telle recherche ? Y a-t-il autre chose que 
les objections invoquees jusqu'ici : meconnaissance de la question, doute sur la 
"rentabilite" de l'operation ou crainte de divulguer des secrets ? En s'abstenant du 
parallele avec les U.S.A., peut-on deceler des raisons intrinseques, une logique interne 
qui justifie un refus d'une demarche historique dans une organisation. La CPCAM de 
Lyon, presente un cas interessant a examiner puisqu'il concentre un echec et un 
succes, dans le meme projet. La problematique de recherche peut donc s'y formuler 
ainsi: qu'est-ce qui aconduit al'echec ? Quest-ce qui aconduit au succes ? 
L'objectif du travail sera de lister, sur cet exemple, les moteurs et les freins. 
On entendra par la, non pas les elements discrets d'un systeme, comme si chacun 
dentre eux n'avait pu jouer qu'un seul role, mais des actions observees dans le 
deroulement d'un processus. II s'agira donc plus d'effet moteur et d'effetfrein. 
HYPOTHESES 
Les entreprises qui se lancent dans des projets historiques esperent se servir du 
passe pour justifier leur present, c'est a dire a la fois ce qu'elles sont, ce qu'elles font, 
la maniere dont elles le font et pourquoi. Le projet aboutit lor.squ'elles on pu produire 
une histoire qui satisfasse cette ambition. 
Au contraire, la demarche n'est pas engagee si elles pensent ne pas y parvenir, 
ou si le processus leur parait dangereux. La demarche echoue si, a un moment du 
parcours, l'objectif leur parait hors datteinte, soit parce qu'on n'aura pas trouve dans 
le passe des elements suffisants, soit parce qu'on y aura decele, pire encore, de quoi 
remettre en cause le present et donc destabiliser rentrepri.se. 
La demarche historique se comporterait alors comme une dialectique entre ces 
deux mouvements. 
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APPROCHE DU TERRAIN 
Compte temi de 1'importance accordee a la culture d'entreprise dans la 
demarche historique telle, qu'on a pu la relever dans la litterature, on a voulu, avant de 
demarrer 1'analyse elle-meme, baliser le terrain. On a donc presente le plus precisement 
possible ce quetait la CPCAM de Lyon, a quel type d'organisation on avait affaire. On 
a aussi explore autant que faire se pouvait la culture d'entreprise. Ce n'etait pas l'objet 
de cette etude mais c'est apparu comme indispensable pour foumir une grille de lecture 
a l'histoire. Toutefois, ce ne sont la que les representations que s'en fait un acteur, a 
partir de son point de vue particulier, et on est bien en peine d'en determiner le degre 
de credibilite. On aurait prefere disposer d'un audit approfondi realise par un autre 
observateur (encore aurait-il fallu se mettre d'accord sur ce qu'on entendait par 
culture). 
La recherche par elle-meme a pris la forme d'une etude de cas reposant 
essentiellement sur 1'observation directe. On a voulu avant tout decrire le plus 
minutieusement possible le processus de production, puis degager quelques indices 
susceptibles de valider ou d'invalider les hypotheses. L'interet d'une etude de cas ne 
peut pas etre d'apporter des reponses generales a la problematique, puisque rien ne 
permet d'induire des regles a partir des conclusions. Mais l'etude peut presenter une 
fagon de poser le probleme qui soit reutilisable. Enfin, elle fournit 1'occasion de tester 
une approche a partir d'un cas isole. 
D'autre part, la formule de la recherche-action presente une autre particularite 
qui est de se situer sur deux terrains a la fois : conduire un projet et s'en servir de 
support pour une etude. 
On a donc, en fait, privilegie le projet lui-meme, dans un premier temps. De 
Janvier a Juillet, la priorite a ete de conduire Vaction, de tenter de faire aboutir le 
chantier historique. Cette periode la, toutefois, a egalement ete consacree a 
Vexploration bibliographique ainsi qu'au recueil des donnees. 
Lexploitation proprement dite des observations, et des informations 
recueillies, n'a pu demarrer veritablement qu'a la fin du mois de Juillet, c'est a dire 
apres que le produit ait ete invalide sous la forme proposee. 
Elle a consite en une mise en forme des donnees, sous un aspect plus descriptif 
que theorique, meme si, ici ou la des emprunts sont faits a un certain nombre de 
disciplines liees aux sciences de Vinformation et de la communication. Le corpus se 
compose, essentiellement, d'un Journal de Campagne et des versions successives des 
textes qui devaient servir a Velaboration du livret. 
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Tenu k partir de Mars 1995, le Journal a relate les evenements qui ont marque, 
la production de l'ouvrage historique. On y trouve, outre les interventions des uns et 
des autres directement sur le projet, les evenements de la Vie de la Maison, qui sont 
venus interferer avec le deroulement du chantier. II s'agit, soit de temoignages directs 
de l'auteur, soit de retranscriptions de nouvelles parvenues le plus souvent de maniere 
non officielle et informelle (rameurs). Egalement notes certains faits qui relevent du 
cursus du D.E.A dans la mesure oii ils s'imbriquent naturellement dans le processus 
de reflexion, ainsi que des commentaires personnels au fur et a mesure que des pistes 
se dessinent. 
Les textes regroupent la version la plus recente prevue pour etre editee, apres 
quelques demieres modifications, ainsi que de celle qui a ete invalidee. S'y ajoutent 
quelques uns des premiers jets, elabores directement a partir des sources 
documentaires et le jeu complet des sommaires correspondant a chaque epoque. 
Certains sont joints en annexe. 
ELABORATION DES OBSERVATIONS 
A partir du Journal, la premiere tache a consiste a decrire le processus de 
production lui meme. On a suivi, etape par etape, 1'elaboration du produit final, avec 
1'intervention des acteurs. On s'est interesse a 1'activite que chacun d'eux developpait 
pour s'impliquer ou non dans le projet, et si oui, pour le faire aboutir, ou au contraire 
le conduire a l'echec. On a selectionne aussi les elcments ou evenements extemes au 
projct qui ont pu avoir une influence, par 1'intermediaire des acteurs. 
Dans un deuxieme temps, on est parti des differents versions des textes 
produits pour servir la redaction finale. On a observe les choix qui ont ete faits 
d'integrer, de supprimer, de rajouter, ou de transformer. Lorsque cetait possible, on a 
donne les raisons qui etaient invoquees pour ces decisions. 
La troisieme observation a porte sur les theories explicatives. On a releve celles 
qui ont ete proposees pour servir de trame au recit, c'est a dire pour justifier le present 
a partir du passe pour savoir lesquelle etaient entrees en concurrence, et lesquelles 
avaient fmalement triomphe. 
Dans un quatrieme temps, on a essaye de reconstituer le jeu des acteurs les plus 
impliques, pendant la conduite du chantier. 
A chaque fois, que cela paraissait utile, on a mis en parallele les observations 
avec des traits releves dans la culture d'entreprise ou dans les caracteristiques 
identitaires, pour essayer de reperer oii se situaient les moteurs et les freins. 
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PRESENTATION DE LA RECHERCHE 
LA CAISSE PRIMAIRE CENTRALE 
D ASSURANCE MALADIE DE LYON : 
UNE FILIALE ENTRE DEPENDANCE ET AUTONOMIE 
SA PLACE DANS L'ORGANISATION NATIONALE 
DE LA SECURITE SOCIALE. 
En 1945, Pierre LAROQUE cherche a instaurer un seul Regime de Securite 
Sociale, c'est a dire qu'il veut regrouper, dans une institution unique, les anciennes 
assurances sociales : maladie, maternite, deces, invalidite, veuvage. II compte y 
adjoindre les allocations familiales et les assurances accidents du travail, et meme y 
ajouter une assurance chomage qui resterait a creer. L'assurance chomage verra le jour 
beaucoup plus tard. La branche famille obtiendra du General DE GAULLE de 
conserver son autonomie. Le systeme qui se met en place organise 1'ensemble des 
activites autour d'une administration uniforme, mais structuree sur plusieurs niveaux : 
national, regional. et local. Alechelon local on trouve les caisses primaires. Elles ont 
en charge les assurances sociales (sauf la vieilles.se) mais aussi 1'encaissement des 
cotisations. La Securite Sociale est alors placee sous la tutelle du Ministere du Travail. 
Aujourd'hui, apres plusieurs reformes, elle est organisee en differentes 
branches. Seules les 4 Caisses Generales de Securite Sociale des D.O.M./T.O.M. ont 
conserve leur caractere uniforme. 
En metropole, le financement est assure par les U.R.S.S.A.F. (Unions de 
Recouvrement de la Securite Sociale et des Allocations Familiales), chapeautees par 
1'A.C.O.S.S. (Agence Centrale des Organismes de Securite Sociale). Autre creation : 
le Service Medical, qui assure des mission de controle et de conseil. Bien que 
collaborant etroitement avec les caisses primaires et regionales, il garde jalousement 
sonindependance. 
La branche Vieillesse est geree par 16 caisses regionales d'Assurance Maladie 
qui s'occupent egalement de negocier le budget global des etablissements hospitaliers, 
et d'etablir les cotisations d'accidents du travail (mais pas de payer les prestations). 
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Leur patron est a la fois la Caisse Nationale d'Assurance Maladie et la Caisse Nationale 
dAssurance Vieillesse. 
Les caisses dAIlocations Familiales se sont vu, peu k peu, confier d'autres 
prestations concernant par exemple le logement, ou les adultes handicapes, ou encore 
le R.M.I. Certaines aides ne proviennent pas de cotisations mais de fonds confies par 
1'Etat. Les C.A.F.sont supervisees par la Caisse Nationale dAllocations Familiales. 
Enfin les caisses primaires d'Assurance Maladie gerent les remboursements et 
indemnites journalieres en maladie, maternite, accidents du travail, ainsi que les rentes 
d'invalidite, d'accidents du travail. Certains paiements peuvent etre effectues sous 
forme de capital (ex: capital deces). Les 120 caisses primaires de France sont 
coordonnees par la Caisse Nationale dAssurance Maladie (des Travailleurs Salaries). 
Bien que gerant des fonds publics, les caisses de Securite Sociale sont des 
institutions de droit prive. Leurs personnels sont soumis a une Convention Collective 
comme 1'ensembles des salaries du secteur prive. Font exception les caisses nationales 
qui sont des etablissements publics a caractere administratif et dont les directeurs sont 
des fonctionnaires. 
La tutelle etait jusquen Juin 1995 assuree par le Ministere de la Sante et de la 
Securite Sociale. Depuis, deux ministeres se la partagent : celui de la Sante et dc 
1'Assurance Maladie, et celui de la Solidarite entre les Generations (Vieillesse et 
Famille). Pour la premiere fois depuis 50 ans, aucun ministere ne porte plus la 
denominiation Securite Sociale. 
La CPCAM de Lyon est unc des deux caisses primaires du departement du 
Rhone, avec celle dc Villefranche. Elle voisine avec la Caisse Regionale dAssurance 
Maladie, d'une taille comparable, mais dont la competence s'etend sur toute la region 
Rhone-Alpes, la Caisse dAllocations Familales de 1'Arrondissement de Lyon 
(C.A.F.A.L.), et 1'URSSAF. 
Dans son environnement immediat se trouvc le plus important equipement 
hospitalier de la region, avec notarnment les Hospices Civils de Lyon, seconde 
structure en taille apres les Hopitaux de 1'Assistance Publique de Paris. Depuis 
1'origine, les frais hospitaliers pesent singulierement lourd sur les remboursements de 
soins. Quant au secteur medical et paramedical liberal, il y est particulierement puissant 
ne serait-ce qu'en raison de la forte concentration de praticiens dans 1'agglomeration. 
Les relations avec ces professionnels apparaissent comme delicates, et qu'elles 
sont surveillees de tres pres, au plus haut niveau. 
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Parmi les autres partenaires de la CPCAM, il faut eiter les institutionnels, 
mairies et Conseil General, qui, surtout depuis la decentralisation, interviennent dans 
des domaines principalement d'action sanitaire et sociale, de prevention, de lutte contrc 
la precarite, d'education pour la sante. Enfin, sur ce tcrrain la, on croise egalement des 
assoeiations dont la Caisse choisit de soutenir ou d'aider 1'action. 
SON ORGANISATION, SA STRUCTURE. 
La Caisse Primaire de Lyon etend sa competence geographique sur tout le sud 
du departement du Rhone. Elle compte environ 2000 salaries dont 200 cadres. Elle est 
decentralisee en 25 centres de paiement qui vont de Neuville k Givors. Elle compte 
aussi des sections locales mutualistes, c'est a dire des bureaux de mutuelles qui 
effectuent, pour le compte de la caisse, le traitement de la partie "Securite Sociale" de 
leurs dossiers. S'y ajoutent des eorrespondants d'entreprise, qui servent simplement 
de relais, mais ne travaillent pas sur les dossiers. 
L'ensemble des centres de paiement est regroupe en 3 circonscriptions 
administratives, heritieres des cinq caisses locales des origines, elles-meme prenant la 
suite des cinq principales caisses d'assurances sociales creees a partir de 1930. Chaquc 
C.A. a son propre siege, son conseil d'administration restreint, aux pouvoirs reduits : 
le Comite de Liaison, son directeur, qui exerce, en outre, la responsabilite d'un service 
logistiquc, de manierc a garder une attache avec le siege central. Par exemple, le 
direeteur de la 2eme C.A. est egalement charge de la communication externe. 
Au siege se trouvent les services dits "centraux" ceux qui rendent des services a 
la clientele : rentes accidents du travail, invalidite, immatriculation, etc., et les services 
dits logistiques, qui sont au service des autres services, par exemple : Bureau 
d'Organisation et Methodes, Secretariat Technique (charge de donner la bonne 
interpretation de la legislation), Service General, Scrvice du PersonneL... 
On peut parler d'un veritable ligne de demarcation entre centres de paiement 
qui ont le sentiment de faire le meme metier et souffrent de la pression de la 
production, et services centraux reputes ne pas savoir faire et vivre plus tranquille. 
Cette frontiere est encore plus nette avec les services logistiques, a qui on reproche 
volontiers de ne rien connaitre au terrain. 
Chaque service ou centre de paiement est place sous la responsabilite de ce 
qu'on appelle un N°l. On en denombre cinquante. Ils sont les interlocuteurs privilegies 
de la direction qui les reunit une fois par an pour une Grand'Messe. 
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Les services sont ensuite rattaches a un directeur de branche. On en compte 10. 
A la difference des N°J, leurs statuts hierarchiques ne sont pas equivalents; certains 
dependent d'autres, jusqu'a trois niveaux intermediaires. 
En suivant 1'organigramme de haut en bas, on trouve, juste en dessous du 
directeur general : 1'agent-comptable. En vertu de la regle de la separation entre 
1'ordonnateur et le comptable, en vigueur dans la comptabilite publique, 1'agent-
comptable depend administrativement du directeur general, mais en fait il n'existe 
aucun lien de subordination. 11 en resulte que ses services se comportent souvent 
comme s'ils etaient distincts de la Caisse Centrale. D'ailleurs, ils le sont, 
physiquement, puisqu'ils sont installes dans un batiment a part. 
Apres l'agent comptable, on trouve le directeur-general-adjoint, duquel 
dependent 5 autres agents de direction. On trouve aussi, en plus d'un autre directeur, 
le Secretaire General. Ce poste, sous sa forme actuelle, est une specificite CPCAM de 
Lyon. II regroupe a la fois, pour des raisons historiques, le Service du Personnel, le 
Service General charge de 1'entretien du patrimoine et de 1'intendance, les Realisations 
Sanitaires : cliniques dentaires, maison d'enfants a caractere sanitairc, maison de 
convalescence, centre d'examens de sante, Service Medico-Social des Travailleurs 
Etrangers. Rien de ce qui concerne le personnel ne peut se faire sans lui, qui n'a de 
comptes a rendre qu'au directeur general, alors que la plupart des projets de G.R.H 
sont inities par le directeur general-adjoint. 
Depuis le decret du 12 Mai 1960, le directeur, ou directeur general, assurc la 
gestion du personnel, dans le cadre de la convention collective, et 1'organisation des 
services. 
Le Conseil d'administration conserve la responsabilite de voter le budget de 
fonctionnement annuel et de veiller a son execution. 11 a aussi pour tache d'elire les 
agents de direction, parmi des candidats inscrits sur une liste d'aptitude, agrees par le 
ministere. Enfm, il decide de la politique a conduire, directement ou par l'intermediaire 
de ses commissions, en matiere d'action sanitaire et sociale, et de reglement des litiges 
a l'amiable. Dans le cadre du budget, il vote egalement le plan de communication, pour 
sapartie externe, parce quelle engage des fonds. Lapartie interne ne lui est transmise 
que de maniere succinte. Elle n'est pas de sa reponsabilite puisquelle concerne le 
personnel. 
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La fonction communication est repartie en deux services. S'ils partagent 
pratiquement les memes locaux, ils n'en menent pas moins leur activite de maniere 
independante. La partie externe revient a un attache de presse auqucl sont adjointes 
deux animatrices en education pour la sante et une secretaire a mi-temps.Ce service est 
rattache au directeur de la 2eme circonscritpion administrative, mais 1'attache de presse 
traite souvent en face a face avec le directeur general. 
La partie interne est incluse dans un service Formation et Communication Entre 
Services, qui depend du directeur general adjoint. Sa responsable est un des N°l. Elle 
s'appuie sur deux adjointes : une chargee de la formation, l'autre de la communication 
interne. Dans cette section communication, on trouve des operateurs P.A.O., une 
responsable de redaction des publications internes, deux graphistes, un technicien 
video-photo a mi-temps, et moi-meme : 1/2 charge de formation + 1/2 charge de 
communication inteme. 
La communication se propage essentiellement sous une forme ecrite, et dans ce 
cas, son chemin habituel est de descendre et remonter la ligne hierarchique. Les 
initiatives pour instaurer une circulation plus transversale, ou plus directe, ne sont pas 
venues se substituer au fonctionnement pyramidal mais s'y sont souvent surajoutes. 
Chaque information ecrite en passant par le responsable de service, a 1'habitude detre 
soumise pour validation au directeur de branche concerne souvent, puis au directeur 
general ou au directeur general adjoint selon qu'il s'agit de communication externe ou 
interne, et ce avant toute publication. Cest le cas des deux journaux d'entreprise : 
SYNERGIE, joumal du personnel, et PROJET, journal de la direction adresse a 
1'encadrement, mais diffuse dans l'ensemble de la cais.se. 
Parmi les autres structures de communication on note un reseau de 
correspondants mis en place en 1992. Chaque centre de paiement ou service 
disposerait ainsi d'un relais dont le role serait de faciliter la transmission et 
1'assimilation de l'information, qu'elle soit descendante ou acendante. Toutefois, cette 
fonction est ie plus souvent tenue par le responsable de la structure lui-meme ou par un 
de ses adjoints. II ne semble pas que la pratique de la communication s'en soit trouvee 
profondement modifiee. 
A noter egalement le reseau de micro-ordinateurs qui permet de transmettre des 
informations rapidement, mais ne touche guere pour 1'instant que l'encadrement (et 
encore, pas dans toutes les structures), les tableaux d'affichage sur lesquels sont 
placardees regulierement des breves sous le titre "A l'Affiche", quelques experiences 
de video, mais encore peu structurees. 
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UNE CULTURE OU S'AFFRONTENT FIDELITE AUX VALEURS 
TRADITIONNELLES ET VOLONTE DE CHANGEMENT 
Ces observations sont tout a fait personnelles, et donc susceptibles detre 
contesteespar d'autres acteurs de Vorganisation ou dautres observateurs. EUe sont a 
prendre comme une maniere de situer la problematique de Vhistoire. Elle ne pretendent 
pas a la qualite d'analyse approfondie. 
Une Forte Influence Syndicale 
Depuis la Securite Sociale de 1946, ou la C.G.T de lepoque regnait en maitre 
absolu, le pouvoir syndical a ete largement partage. 
En 1995, le Conseil d'Administration (25 membres) est compose pour moitie 
de representants des salaries et pour moitie de representants du patronat. A 1'origine, 
les salaries disposaient de 75 % des sieges. II nexistait alors que deux syndicats et les 
pouvoirs du directeur etaient ceux que le C.A. voulaient bien lui confier. Dans la 
configuration actuelle, avec 5 syndicats representes, le renforcement de 1'executif, et 
1'allourdissement de la tutelle de 1'Etat, ses marges de manoeuvre se sont 
considerablement reduites. Les syndicats exercent tout de meme une influence 
importante par son intermediaire, et ce d'autant qu'ils sont, en meme temps, presents a 
un autre niveau : en tant que representant le personnel de l'organisme. II y a donc un 
effet tenaille. Par exemple, F.O. est majoritaire parmi les representants des salaries-en-
general, mais aussi parmi les delegues du personnel, et encore au sein du Conseil 
d'Administration de la Caisse Nationale. Le directeur, bien que disposant de 
responsabilites tres etcndues, ne pourrait en aucune manierc gouverner sans 1'appui de 
son conseil dadministration de qui il tient le pouvoir, et qui vote son budget, ni avec 
1'hostilite des representants du personnel, car, si ce ne sont pas les memes personnes, 
ce sont les memes organisations. 
La culture syndicale demeure tres puissante au sein de 1'institution. 
Elle explique notamment pourquoi, bien que le statut des personnels ne les protege 
en aucune maniere contre une telle mesure, il n'ait jamais ete proeede a des 
licenciements. L'appartenance au bon syndicat est d'ailleurs citee par beaucoup de 
temoins comme une condition indispensable de reussite, du moins avant l'instauration 
des concours pour entrer soit au Cours de Cadres soit au Centre National dEtudes 
Superieures de la Securitc Sociale (C.N.E.S.S.S.). 
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Une Feminisation tres Majoritaire 
Un taux de 85% de femmes dans 1'ensemble du personnel, un peu moins dans 
l'encadrement,est pas sans consequences sur le mode de vie dans 1'entreprise. 
D'abord, contrairement a une idee regue, cela signifie que les agents ne vivent pas du 
tout dans un monde protege du chomage et de la crise. Leur moyenne d'age est de 41 
ans. Ces personnes ont des maris et des enfants qui ont a se defendre sur le marche de 
l'emploi et qui connaissent les difficultes economiques. La culture d'entreprise est 
fortement marquee par ce qui caracterise 1'emploi feminin. La pratique de l'horaire 
variable y represente une aide precieuse dans 1'organisation de la vie quotidienne. Le 
travail a temps partiel, avec conge le mercredi, s'est relativement developpe. Les 
conges maternite y sont banalises, de merne que les conges pour enfant malade, ce qui 
augmente 1'absenteisme. Les conversations sont plus frequemment alimentees par des 
preoccupations de mere de famille. Plus generalement les rapports humains 
apparaissent comme tres feutres, avec un rejet des affrontements brutaux et des 
comportements agressifs. 
La Notion du Temps... 
...Passe 
Lors d'une conversation, Sylvie SCHWEITZER, (du Centre Pierre Leon, 
Maison Rhone Alpes des Science de l'Homme) precisait que les temoins ont tendance 
a structurer le temps non pas autour d'evenements de la societe, ni a plus forte raison 
de l'actualite de 1'entreprise, mais autour de ce qui concerne leur vie personnelle ; 
mariages, naissances, etc. Cest, disait-elle, sur cette trame que vont venir se greffer 
les faits qui servent a construire 1'histoire. A la CPCAM de Lyon cettre conception 
privee du temps doit dominer d'autant plus fortement que la vie personnelle est 
davantage prise en compte que dans une entreprise a majorite masculine. De plus 
l'organisation ne propose pas de representation du temps ecoule : pas plus d'historique 
des principaux evenements qui l'ont marquee que de commemoration de dates 
importantes. Non seulement elle n'en dipose pas, mais serait bien en peine de le faire, 
puisqu'elle ne recele nulle part d'archives historiques; elle ne cherche pas a conserver 
la memoire de ce qui s'est passe ni sous une forme ecrite, ni sous une forme visuelle 
(les photos sont extremement rares). La preoccupation de garder trace de l'actualite est 
tout a fait recente, elle est apparue en meme temps que la fonction communication 
interne (1987). La marquage dans le temps n'est d'ailleurs pas facilite par la dimension 
de la structure. Dater un evenement comme mise en place du systeme informatique 
LASER se revele impossible car il s'est deroule sur plusieurs annees, comme la 
plupart des grands changements, cette date n'est donc pas la meme pour tous. 
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...Present 
En 1992, la Caisse a entrepris une analyse systematique du contenu de ses 
emplois. Ce travail, mene avec le cabinet COROM, a mis en evidence des espaces de 
tempsmobilisees par les situations de travail. Certains emplois fonctionnaient en tres 
court terme. La majorite des activites qui les composaient s'organisaient sur une duree 
qui allait de la journee a la semaine. Pour court terme, on donnait entre la semaine et le 
mois, pour moyen terme, plusieurs mois jusqu'a une annee, et pour long terme plus 
d'un an. Plus les emplois etaient proches de la production et plus on avait affaire a du 
tres court terme. A l'oppose, seuls les emplois hautement strategiques, direction 
generale ou proche, se developpaient sur du long terme. Mais cette analyse ne 
permettait pas de mesurer les decalages de temporalite qui existent entre ces emplois. 
Par exemple, au mois de Juin 1995, un retard important de dossiers avait ete 
accumule. Le personnel, y compris dans les services centraux s'est mobilise pour le 
resorber. A la production on etait alors concentre sur des taches qui consistaient a 
effectuer non pas le travail du jour, mais celui d'hier : se mettre a jour, rattrapper le 
retard. On n'etait donc pas dans la meme temporalite que d'autres comme : le groupe 
de recherche historique qui tentait de brasser cinquante ans d'histoire en six mois de 
travail avec pour horizon 1'anniversaire du 4 octobre, ou les services qui preparaient 
les nouvelles organisations de 1995/1996, les parcours qualifiants 
d'octobre/novembre,etc. 
...Futur 
Les changements importants que la Caisse s'apprete a vivre lui sont annonces 
depuis deja plusieurs annees. Petit a petit, les feuilles de soins papier seront. 
remplacees par des transmissions informatiques de donnees. Une carte a puce 
(VITALE) servira a mettre a jour automatiquement les donnees concernant le dossier 
d'un assure. Au lieu de traiter des feuilles de soins, le technicien devra alors faire du 
controle de flux, pour verifier si les informations transmises sont correctes, et de la 
gestion du risque, pour essayer devaluer le bien fonde des depenses. L'assurance 
maladie passerait alors du role de payeur a une veritable fonction de gestionnaire. 
Les outils informatiques, les metiers, les organisations vont devoir changer pour 
s'adapter a cette ere nouvelle. Depuis des annees, le personnel entend ce discours sur 
le changement sans avoir 1'impression que les choses changent pourtant, en tout cas 
dans le bon sens. II a reve sur des nouveaux metiers qu'on lui annongait: animateur en 
education pour la sante, attache commercial, pour se rendre compte avec deception que 
cela concernerait tres peu de monde. On lui predit d'importants changements dans le 
metier de technicien de centre de paiement. II entend parler de la carte VITALE depuis 
longtemps, sans rien voir venir. II est sur la preparation d'un avenir qui lui parait 
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toujours incertain, parce que la caracteristique du projet c'est justement de se modifier 
sans cesse sous les effets du present. Ainsi, il y a eu G.P.P.E. : Gestion 
Previsionnelle et Preventive de l'Emploi, suivi de G.P.P.E.C. :Gestion Previsionnelle 
et Preventive des Emplois et des Competences, et enfin G.PE.C. : Gestion 
Previsionnelle des Emplois et des Competences, dont on lui a dit qu'elle etait a la fois 
collective et individuelle. II s'y perd un peu. Cet avenir 1'inquiete. 
II n'offre decidement aucun point de repere fiable : chacun arrivera-t-il a s'adapter, va-
t-il y avoir des licenciements ? C'est pourtant sur cet avenir que la direction generale 
veut mobilier toute son attention. Pendant que la production, elle, le ramene au present 
en permanence.... 
Principes Moteurs Professes par VEntreprise 
Le changement. la mobilite. Pourtant le taux de mobilite a 1'interieur de 
l'organisation comme a l'exterieur reste faible. Quant au changement, il se heurte aux 
resistances des habitudes prises, et aux reticences a accepter l'idee que ce qu'on fait 
depuis longtemps n'estpas bien.. Promouvoir le Nouveau entre en contradiction avec 
la dynamique de deroulement de carriere qui repose, elle, principalement sur 
l'anciennete, et qui valorise 1'experience acquise, quand, de 1'autre cote, on pretend la 
remettre en cau.se. 
Negociation gagnant/gagnant. Cest notamment le principe repute gouverner les 
entretiens d'evaluation. Pourtant, dans les faits, beaucoup regrettent qu'il n'y ait pas 
grand'chose a negocier, soit parce les imperatifs de production determinent des 
objectifs incontournables. soit parce qu'il n'y a tout simplement rien a gagner. 
Le principe gagnant/gagnant se heurte a un autrc plus puissant que lui et qui est 
legalite de traitement. Au nom de celui-ci, personne n'a le droit detre perdant. 
Ainsi le Conseil des Prud'hommes, sur saisie des syndicats, vient de confirmer 
qu'il est impossible de contraindre un agent aux entretiens d'evaluation. 
La nouvelle classification, qui permet un avancement au merite, prevoit pourtant que 
les agents qui n'auront pas pu obtenir ces degres par leurs efforts les rattrapent de 
toutes fagons au bout d'un certain delai, sans que rien ne soit exige en echange, II en 
resulte que le mode de developpement professionnel dominant reste 1'anciennete. 
Le partage des savoirs et des eompetences, le transfert de savoir-faire. 
La encore, ce principe se heurte rapidement a ses limites : entre celui qui sait et pour 
qui partager pourrait etre perdre du pouvoir, et celui qui ne sait pas et qui n'a pas 
interet a le reconnaitre, car ce serait se placer sous la dependance du premier. 
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Ainsi les services de communication ont-ils le plus grand mal a eviter qu'un grand 
nombre d'actions de communication se montent en les ignorant superbement. 
Le fait. principalement dans l'encadrement. d'etre deborde, on dit 
"surbooke", ce qui entretient un climat d'effervescence permanente. On n'a jamais le 
temps de rienfaire afond. On va vite. On repond toujours present aux sollicitations de 
la direction. Tout se passe comme si on utilisait ce type de comportement pour justifier 
son utilite. 
Le role de 1'encadrement a ete defini, en 1993, par le diagramme AFECTO : 
Animateur, Formateur, Evaluateur, Communicant, Technicien, Organisateur. Ce profil 
voulait battre en breche 1'ancien modele pour qui le cadre devait dabord reprfsenter un 
super-technicien, c'est a dire un recours pour demeler les difficultes d'application de la 
legislation. Toutefois, les descriptifs des emplois des responsables de services, realise 
en meme temps que le diagramme, les presentent comme possedant toutes les 
connaissances mobilisees dans le service, mais a un degre superieur. Ce qui fonde leur 
pouvoir n'est donc pas tant leur competence dans le domaine specifique du 
management, mais leur degre superieur de savoir dans le meme domaine que leurs 
collaborateurs, un peu comme s'ils etaient des professeurs. 
Les connaissances acquises au sein de 1'Institution. On accorde moins 
d'importance aux diplomes obtenus hors de la Securite Sociale, voire meme on s'en 
defie : "intellectuel." A l'inverse, le sesame absolu reste le diplome du CNESSS, 
repute ouvrir toutes les portes, a 1'instar de l'E.N.A. sur lequel il a ete calque. Cela se 
traduit par deux typologies de dirigeants. L'une plus ancienne, mais aussi plus 
consensuelle, celle du chefsorti du rang donne des figures marquantes souvent citees 
dans les conversations. Lautre plus recente, apparait aussi comme plus technocratique 
et plus distante, bien qu'on lui reconnaisse 1'interet des idees nouvelles qu'elle apporte; 
elle est necessairement labellise CNESSS. Le premier modele est en declin, par rapport 
au second. 
Modes de Raisonnement 
La maniere de resoudre les problemes et meme de les poser reste profondement 
marquee par le metier de base qui consiste a appliquer exactement une legislation. 
Cest une culture de procedures. On s'emploie a derouler le plus precisement possible 
un mode operatoire. On se soucie du moindre detail. Ce mode de fonctionnement de 
type administratif a ete encore accentue par 1'utilisation de 1'outil informatique. 
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Les raisonnements y sont encore plus binaires, et la moindre erreur est 
impitoyablement rejetee. A 1'extreme, cette attitude peut deboucher sur un veritable 
culte de la procedure, quand on s'interessera plus au processus qu'au resultat, ou 
quand on repondra par procedure a tout probleme pose alors que ce n'est pas 
forcement la meilleure solution (ex : creer des formulaires). 
S'y ajoute un sens aigu de la responsabilite par rapport aux informations qu'on 
divulgue, l'attention portee a leur fiabilite et aux consequences de leur diffusion. Ceci 
s'explique par le fait que beaucoup de ces communications se reclament de la Loi. De 
fait on comprend alors le reseau complexe des validations qui filtrent une information 
avant qu'elle ne soit publiee. Toutefois, ce phenomene s'etend aussi bien aux 
domaines qui n'ont pas de rapport avec la legislation. II est un autre frein au principe 
du partage de savoir. 
Valeurs et Craintes 
D'apres toutes les consulations qui ont pu etre operees, la valeur 
systematiquement plebicitee est la Solidarite. Elle est presente depuis les origines, on la 
retouve chez tous les auteurs. Les agents s'y reconnaissent et la nomment 
spontanement. Cest la seule qui soit permanente. Elle est parfois melangee a d'autres, 
plus ephemeres, mais elle est toujours la. Elle a la particularite de pouvoir se decliner 
en principe de fonctionnement, donc d'etre directement operatoire. Solidarite entre les 
generations signifie que les travailleurs d'aujourd'hui paient les retraites des 
travailleurs d'hier (principe de la repartition). Solidarite entre les riches et les pauvres 
signifie que l'on cotisc en fonction de ses revenus, et non pas, comme dans une 
assurance, en fonction du risque. Etc.. 
Ensuite vient YAcces Aux Soins Pour Tous. Mais cette deuxieme valeur n'est 
pas citee par tout le monde, et pas toujours sous cette forme. Elle represente la fmalite 
du travail et ne concerne que l'assurance maladie, a la difference de la premiere qui 
recouvre toute la Securite Sociale. Elle est parfois exprimee sous la forme d'Egalite 
Devant Les Soins, ce qui lui redonne une possiblite d'interpretation plus large. 
Ces deux valeurs reunies sont suffisamment enracinees pour produire par effet 
inverse, une crainte lorsquelles sont menaceee : celle d'une Securite Sociale a deux 
vitesses. II est a noter quc cette crainte s'exprime autant pour des preoccupations 
internes qu'externes. On peut se demander quand le fonctionnement interne de 
l'organisation est lui-meme 1'expression de la valeur dc Solidarite et de celle 
d 'Egalite. 
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II serait bien etonnant qu'il n'y en ait pas une troisieme. Chaque fois que des 
valeurs sont exprimees pour signifier la Securite Sociale, elles le sont au nombre de 3 : 
Sante Solidarite,Service (Projet d'entreprise), Solidarite, Liberte, Responsabilite 
(Valeurs-etendards de la celebration des 40 ans sous le patronnage de Frangois 
MITTERRAND). Quelle peut bien etre cette troisieme valeur ? 
Les valeurs de la Republique frangaise sont: Liberte, Egalite, Fraternite, On 
retrouve au moins deux d'entre elles dans l'assurance maladie : Solidarite vaut pour 
Fraternite, en rajoutant une dimension collective et pratique, Egalite peut se decliner 
Acces Aux Soins Pour Tous, la troisieme valeur pourrait-elle avoir quelque chose de 
commun avec la Liberte ? Pourtant, la Securite Sociale n'est certainement pas libre de 
ses mouvements, ligotee d'un part par la tutelle de l'Etat, et de 1'autre par la 
reglementation qu'elle est chargee d'appliquer. Ses marges de manoeuvre se sont 
meme particulierement reduites par rapport a ce que Pierre LAROQUE avait voulu 
mettre en place en 1945. A moins que la notion de liberte ne concerne pas la Securite 
Sociale mais le systeme de sante lui-meme : medecine liberale, libre choix du medecin, 
honoraires libres, liberte de prescrire, liberte de s'installer... Le projet initial du 
Conseil National de la Resistance prevoyait un systeme a 1'anglaise, c'est a dire 
reposant sur une medecinc d'Etat. Toutefois un tel systeme aurait declenche en France 
les foudres du corps medical. Pour qu'une securite sociale existe, il fallait donc qu'elle 
permette la perennite de la medecine liberale. Du cote de la Securite Sociale, on pense 
volontiers que c'est faute de navoir pas voulu limiter cette liberte que les depenses se 
sont envolees et que le systeme s'avere ingerable. On tiendrait donc, autour de cette 
idec, une hache de guerre a double tranchant: obligations et liberte, ou il est question 
d'un cote de la mort de la Securite Sociale (emportee par son deficit) et de 1'autre de la 
disparition de la medecine liberale (sacrifiee a des raisons comptables). Avec un 
reglement de comptes qui ne peut avoir lieu, les deux partenaires sont condamnes a 
s'entendre, car aucun des deux ne peut encourir un risque pareil. Est-ce pour cette 
raison que rien ne peut etre dit de cette valeur ? Parce que cela rouvrirait le conflit ? 
Notons le nombre de fois ou le Ministre en charge de la Securite Sociale a ete un 
medecin, place la non pas parce qu'il connaissait particulierement bien la question mais 
peut-etre parce qu'il fallait donner des garanties a la medecine liberale. 
Pour en finir avec la question des valeurs, on peut se demander quel lien existe 
entre elles. Pour qu'elle puissent servir a definir la meme institution, pour quelles 
puissent cohabiter sous une forme de devise, il faut bien qu'elle soient tenues par une 
certaine articulation, une certaine forme de logique ? 
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Par exemple les valeurs de la Republique Frangaise pourraient doraier: 
Liberte : tous les hommes naissent libres 
Egalite : mais il sont aussi egaux en droit 
Fratemite : donc il faut qu'ils soient egaux en liberte, que leur liberte soit la meme pour 
tous. 
Cette limite est le lien qui les unit; voila a quoi la Republique doit veiller. 
Quand au projet d'entreprise on pourrait le decliner en : 
Sante : tous les hommes ont droit a la sante 
Solidarite : tous les hommes sont solidaires, les bien-portants des malades, les riches 
des pauvres etc... 
Service : le systeme de solidarite doit permettre a tous d'avoir acces a la sante, c'est ce 
& quoi l'assurance maladie doit veiller, c'est le service qu'elle rend. 
Enfm, les valeurs, telles qu'elles transparaissent de la culture dentreprise pourraient 
s'interpreter ainsi: 
Solidarite : tous les hommes sont solidaires, les bien-portants des malades, les riches 
des pauvres, etc... 
Egalite : ils sont egaux devant la maladie; 1'acces aux soins doit etre le meme pour tous 
Conclusion ? Elle ne peut evidemment pas etre Liberte. Cette troisieme valeur doit 
servir a expliquer comment le systeme va pouvoir faire exister les deux premieres. La 
notion de Responsabilite aurait ete interessante si elle avait correspondu a une realite. 
Mais la Securite Sociale n'a pas le pouvoir d'exercer cette responsabilite en pesant, 
seul ou avec ses partenaircs, sur les choix decisifs. Pierre LAROQUE avait propose 
Democratie Sociale. II est le seul aujourd'hui a reprendre cette idee. II n'est pas sur 
qu'elle ait jamais passe dans les faits. 
Quelques Caracteristiques de Vldentite 
La premiere qui soit revendiquee par ses directeurs c'est son caractere lyonnais. 
Derriere cette idee se profile le regret de la ville d'avoir perdu sa place de capitale des 
Gaules, sa relative defiance a 1'egard de Paris, et sa volonte de faire les choses a sa 
maniere. 
La CPCAM de Lyon a toujours defendu sa propre conception des choses, son 
organisation, ses methodes ; elle a toujours voulu rechercher ses propres solutions. 
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Elle a innove, experimente, soit de son propre chef, soit pour le compte de 1'ensemble 
des CPAM, quitte a ce que ses solutions, in fine, ne soient pas retenues. Elle s'est, 
chaque fois, montree loyale vis-a-vis des decisions nationales. D'avoir anticipe les 
changements lui a permis de les amenager a son gout et a son rythme. La CPCAM 
a acquis des capacites de remise en cause et d'adaptation importantes. 
Vue de 1'interieur, elle se montre souvent comme une caisse qui rale, il y a 
toujours quelque chose qui ne va pas, mais cette attitude ne parvient pas a masquer un 
certain orgueil d'etre une caisse relativement en vue, meme si ce sentiment est 
diversement partage. 
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DEROULEMENT DU CHANTIER HISTORIQUE 
DES OPERATIONS DE LANCEMENT 
QUI REPOSENT SUR DES PRESUPPOSES 
QUANT AU DEROULEMENT FUTUR DES OPERATIONS 
Cette partie-la est reconstituee de memoire. A cette periode, aucune methodologie 
netait encore elaboree, aucune note systematiquement prise. II peut en resulter des 
erreurs ou des imprecisions. 
En juin 1994, je cherche a re-partir sur une nouveau projet professionnel. 
Plusieurs deeeptions recentes me donnent a penser que ce en sera pas possible dans 
mon poste actuel. Pour operer un changement dans les meilleures conditions j'aimerais 
obtenir un diplome qui complete mon experience professionnelle. Pour 1'instant, je ne 
dispose que d'une maitrise de psychologie. Non seulement ce n'est pas 
professionnalisant, mais un passage encore recent par le chomage a pu me convaincre 
que cela representait un veritable handicap pour trouver du travail. J'ai besoin 
egalement de raccrocher avec une formation plus theorique qui me permette de prendre 
un peu de distance par rapport a ma pratique quotidienne. Jenvisage un D.E.A. en 
Sciences de 1'Information et de la Communication, parce qu'il correspond tout a fait a 
mon domaine d'activite professionnelle : formation et communication interne. 
Ce n'est pas la premiere fois que je presente un projet de D.E.A., mais le 
precedents etaient dans le domaine de la psychologie. Depuis ma maftrise en 1984, 
j'aurais voulu en entreprendre un a plusieurs reprise mais il n'etait pas possible de 
mener conjointement une activite professionnelle. Cette fois-ci je vais pouvoir allier les 
deux : les cours sont regorupes sur le lundi et le mardi. Je peux donc poursuivre mon 
travail, a temps partiel, et meme m'en servir de terrain de recherche. 
Je souhaite travailler sur 1'histoire d'entreprise. Les themes qui touchent a 
l'histoire m'interessent particulierement. Ils rejoignent mon parcours personnel : 
1'interet particulier pour la relation entre 1'histoire et la psychanalyse et les travaux que 
j'avais pu conduire pendant mes etudes de psychologie, notamment sur les 
representations du temps dans la science-fiction, et sur le phenomene de dedoublement 
chez le chanteur, dans lequel une esquisse de representation du temps etait proposee, 
sous une forme "hologrammique". On y traitait aussi de la fagon de mettre en scene 
quelque chose se soi. Quant a l'idee d'histoire dentreprise, elle a ete empruntee a un 
formateur parisien,: Charles D'ANGELO qui intervenait dans un stage organise par 
62 
DEMOS : "Techniques de Communication Interne Dynamique". A partir de sa propre 
experience de tels projets, il montrait 1'interet que cela pouvait presenter pour la 
communication interne : meilleure connaissance de 1'entreprise, unification autour de 
valeurs communes, valorisation de la mission accomplie par chacun. Mais surtout, il 
temoignait que l'on pouvait aborder un tel sujet sans etre necessairement historien. 
Printemps 94, je presente une demande de conge individuel de formation a 
temps partiel, qui est acceptee. Fin Juin (ou debut juillet ?), quand je rencontre le 
professeur Jean-Paul METZGER, pour lui demander conseil sur la maniere de 
preparer un dossier d'inscription, je ne me suis pas encore fixe sur un theme de 
recherche. 
A la CPCAM, a ce moment la, nous venons d'organiser un Forum sur la 
communication interne. Y etaient convies l'ensemble des N°l, les correspondants 
communication, les agents de direction, sous la responsabilite de notre directeur de 
branche, le directeur general adjoint. Un maitre-mot en etait ressorti: la necessite de 
renforcer le dialogue. L'annee precedente, nous avions realise un sondage sur la 
communication qui montrait les difficultes du personnel pour s'approprier les projets 
en cours, les disparites entre centres de paiement, services centraux et logistiques, de 
meme que le besoin de communiquer autrement que par l'ecrit et de maniere 
pyramidale. Le probleme du sens que peut avoir l'appartenance a la meme Maison est, 
pour moi, pose de maniere evidente. Je pense egalement qu'il faut rajouter plus 
d'humain dans la technique et proposer des modes de communication moins formels, 
moins rigides, plus interactifs, et qui permetttent un meilleure appropriation des 
informations. 
Le projet historique me parait tres vite pouvoir servir ces differents objectifs. II 
permet a la Caisse de se constituer enfin une memoire. II est hautement federateur, 
pour peu qu'on reussisse a ce que tout le monde y retrouve peu ou prou 1'histoire de 
son site, et qu'on parvienne a ce que la meme mission apparaisse sous des formes 
differentes. II est fortement mobilisateur si l'on arrive a engager chacun dans le passe, 
par effet miroir, sur son propre parcours professionnel a travers cette histoire. 11 est 
largement. participatif et favorise le dialogue aussi bien dans sa pahase preparatoire que 
dans les retombees que j'imagine, apres la parution de 1'histoirc, par la possibilitc d'en 
reprendre des elements dans des formations, des communications, et bien-sur, des 
conversations. II est de nature a fournir des reperes temporels a tous ceux qui se 
sentent deboussoles par un changement qui change tout le temps, en les enracinant 
dans unc demarche d'evolution permanente et de continuite de mission. 
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Enfin, il tombe particulierement bien, puisque le 4 octobre 1995, la Securite Socialc va 
feter ses cinquante ans. 
Je presente une premiere proposition de principe a la responsablc du service en 
Juillet. Elle se montre interessee, et fait remonter l'idee au directeur general adjoint qui 
semble tout a fait partant, mais emet une condition : le projet ne doit surtout pas servir 
a entretenir la nostalgie des epoques revolues, a une periode ou il est si important de 
mobiliser le personnel sur la preparation de 1'avenir. II en parlera au directeur general. 
Malgre plusieurs relances aupres de la responsable du service, je n'ai toujours pas la 
position du D.G.quandje soumets le projet de D.E.A. en Septembre. 11 semble que les 
deux directeurs aient, a ce moment-la, d'autres sujets de preoccupation plus pregnants. 
A 1'automne, je dispose d'un proposition ecrite que j'ai transmise au directeur 
general adjoint et qu'il a validee O.K. Je pars sur cette base, sans le soutien ferme du 
D.G. mais au moins avec son accord verbal pour laisser faire. 
La responsable du service prepare, a cette periode le plan de communication 
interne. Depuis 1993 nous avons prevu d'organiser chaque annee un forum, en 
alternant : une annee communication interne et l'autre formation. En 1994 cetait 
communication interne, en 1995 ce sera formation. Lelaboration du livret historique 
risque donc bien d'etre le seul projet de communication interne de l'annee qui vient. 
car nous aurons peu de temps a consacrer a cette activite. Ma collegue demi-chargee de 
communication internc est toujours en conge maternitc (jusqu'en fevrier ?) et cela 
entrame, pour moi, une surchargc de travail en formation, car il faut reprendre des 
stages qu'elle animait. La plan de formation pese lourdement sur 1'activite du service. 
Pour la premiere fois, il depassera les 100 000 heures sur 1'annee. 
Le plan de communication interne se contentera de grandes orientations : 
expliquerpour mieuxfaire comprendre les projels, faire participer pour faire adherer et 
motiver. II n'a pas a etre aussi detaille que la plan de communication externe puisquil 
n'est soumis au Conseil d'Administration quc pour information mais pas pour 
decision. 
Nous devons demarrer les travaux en Janvier 1995. Dans l'intervalle, 
je me documente sur 1'Histoire de la Securite Sociale. Jc lis ce que je peux trouver 
comme textes notamment dans notre propre bibliotheque; je me procurc le livre de 
Pierre LAROQUE. Je prends egalement des contacts. Le Comite d'Histoire de la 
Securite Sociale m'informe qu'il y a peu d'ouvragc sur des histoires de caisses. 
II en recense quelques unes en Allocations Familiales, mais dans VAssurance Maladie, 
seulement une ou deux monographies de directeurs. II me fait parvenir quelques 
numeros de son bulletin, notamment celui qui concerne les 40 ans. 
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Je rencontre le professeur Yves LEQUIN qui est egalement membre de ce comite. II 
m'aiguille vers Sylvie SCHWEITZER, qu'il me presente comme une specialiste de 
l'histoire des entreprises, et avec qui je dois prendre rendez-vous. Je decouvre 
l'existence d'un Musee de la Securite Sociale a Bordeaux, a qui je demande de nous 
adresser une documentation. Plus tard, je demanderai au directeur general adjoint 
d'adresser un courrier a la Caisse Nationale pour 1'informer que nous entreprenons ce 
chantier, et lui demander si elle a connaissance d'initatives comparables avec lesquelles 
nous pourrions nous associer. Pour autant que je le sache, il nexiste pas de repon.se a 
cette lettre, ou, sinon, elle ne m'est pas parvenue. 
Au moment du lancement en janvier, le projet est formalise par un document. 
L'objectif y est defini comme : "mobiliser tout le personnel autour d'une reflexion sur 
le passe de la caisse qui permette de retrouver la trace des valeurs originaires et de 
montrer quelles sont toujours a l'oeuvre a travers les projets d'aujourd'hui". Un 
courrier du 20 Janvier adresse aux agents de direction precise en reprenant les points 
du plan de communication interne: 
-"Expliquer la continuite de la mission depuis 1'origine, 
-Mieuxfaire comprendre les projets, montrer que la necessite de s'adapter n'est 
pas une nouveaute, 
-Faire participer, renforcer le sentiment d'appartenance, le partage des memes 
valeurs, 
-Motiver, montrer le sens de la mission d'hier et d'aujourd'hui". 
Cette premiere mouture du projet met autant 1'accent sur la production du livret 
historique lui-meme que sur toute la communication destinee a 1'accompagner et sur les 
repries qui en seront faites posterieurement. 
Le travail doit se derouler en 5 phases. La premiere serait consacree au recucil 
des documents et temoignages. La seconde, a 1'organisation et a 1'archivage de la 
documentation ainsi etablie (car il ne peut pas y avoir de memoire sans un lieu ou elle 
soit stockee). La troisieme verrait la redaction, la mise en texte et la realisation de la 
maquette. La quatrieme serait consacree a la publication, mais vue comme evenement 
avec son annonce et sa publicite. Quant a la cinquieme pha.se, elle comporterait les 
actions de suivi telles que : reprise d'elements dans des formations, dans les 
procedures d'accueil des nouveaux arrivants, ou dans des actions de communication. 
L'accompagnement de communication devait suivre pas a pas le deroulement 
du chantier en informant sur son avancee a travers tous les moyens disponibles : les 
journaux d'entreprise, le bulletin de la messagerie micro-ordinateur, les panneaux 
daffichage. Mais il devait aussi impliquer directement des personnes pour quelles 
servent de relais aupres de 1'ensemble du personnel : le reseau de correspondants 
communication, les agents de direction contactes par courrier. 
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Le calendrier prevoit la premiere reunion du groupe de travail le 25 Janvier, et 
la remise des copies a validation au plus tard le 1 er Juillet. 
Le groupe de travail doit se composer d'un historien, un communicateur 
(redacteur), un documentalistc, deux interviewers, un animateur de projet. II cherche a 
reunir les competences qui paraissent indispensables au depart parmi celles existant 
dans la Maison, en fonction de 1'idee que l'on se fait des taches a realiser. La charge de 
travail envisagee representerait pour chaque membre une journee par mois, prise pour 
moitie par la reunion du groupe et pour l'autre par du travail personnel. Exception 
serait faite pour le personnel du Service Communication qui y consacrerait, bien-
entendu, beaucoup plus de temps puisque cela fait partie de sa mission habituelle. 
Ce premier plan de travail est determine par un certain nombre de contraintes et 
de presupposes. 
L'echeance du ler Juillet nous est imposee. Nous pensons alors que nous 
aurons a organiser un Forum Formation vers ces dates la, et il me faut eviter de 
surcharger les agents du service. La charge de travail et la taille du groupe 
correspondent a ce que la responsable du service dit etre habituel pour un groupe 
projet. D'autre part, elle m'avertit que les directeurs de branche ne degageront pas plus 
de temps pour leurs agents, et que c'est la condition si je veux obtenir leur 
collaboration. A cette periode, j'ai peu d'arguments a faire valoir, puisque je n'ai pas 
encore pris la dimension du travail a effectuer. 
Parmi les presupposes, communs aux membres du groupe au moins au depart, 
il faut compter eneffet: levidence de laparticipation massive du personnel. Jepense, 
et nous pensons, que l'essentiel des documents nous sera adresse par nos collegues et 
qu'il nous suffira de trier et classer. D'ailleurs, nous nous imaginons que tous les 
documents qui nous sont necessaires sont presents dans la Maison. Mieux, nous 
partons du principe qu'ils existent, que quelque part des traces de ce qui s'est passe 
sont conservees par le differents acteurs qui y ont participe. Parmi ces documents, 
nous sommes persuades de recueillir un maximum de visuels, photographies, films, 
ou meme documents primaires : machines, outils de travail, anciens guichets, anciens 
bureaux etc, qu'il n'y aurait plus qu'a photographier. Nous pensons meme realiscr, 
dans la foulee, une video. Le livret pourrait donc se composer principalement 
d'illustrations commentees. Nous sommes bien persuades aussi que quelques 
temoignages suffiront a reconstituer 1'essentiel de 1'histoire. Apres tout, les faits sont 
encore assez recents pour etre conserves dans les memoires vivantes. Pierre 
LAROQUE est toujours de ce monde. Et nous croyons a la memoire humaine; nous 
n'emettons pas de doute sur sa fiabilite. 
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On peut noter que ce "contrat" initial ne prevoit ni la forme ni la dimension de 
l'ouvrage. II m'apparait alors que c'est en fonction de ce que nous aurons recueilli et 
du temps disponible que nous pourrons faire une proposition a la D.G. II n'evoque 
pas non plus de budget, n'indique pas qui sera charge de la realisation (interne ou 
externe) et reste vague sur les modalites de validation. Mais je le tiens alors pour une 
base de travail que le groupe pourra affiner. 
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RECHERCHE HISTORIQUE 
OU L HISTOIRE S ELABORE A PARTIR DE CE QU ON 
TROUVE PLUTOT QU'A PARTIR DE CE QU ON 
CHERCHE 
•TANVIER 1995 
Le groupe de travail qui se met en place est fmalement un peu different de 
celui qui etait prevu. II compte bien un communicateur : la redac'chef du journal du 
personnel SYNERGIE, une documentaliste (j'ai cherche dans 1'annuaire interne : deux 
personnes occupent un emploi de ce type), un animateur de projet: moi-meme. Pour 
recruter 1'historien j'avais voulu utiliser une nouvelle base d'informations recente 
prevue pour recenser les competences extra-professionnelles du personnel par des 
fiches "Faites-vous connaiire". Mais la liaison entre le Secretariat General et la cellule 
G.R.H. qui depend du directeur general adjoint ne s'est pas faite, et la base n'est pas 
constituee. Je me suis donc contente des informations habituelles : j'ai demande au 
Service du Personnel de m'indiquer les personnes qui sont connues pour avoir au 
moins une maitrise d'histoire au moment de leur embauche. Parmi celles-ci, j'ai 
elimine celles qui etaient trop haut placees dans la hierarchie, pensant qu'elles 
manqueraient de disponibilite. L'historienne que j'ai retenue travaille a mi-temps dans 
le centre de paiement situe juste en dessous de mon service. Pendant 1'autre mi-temps, 
elle prepare un doctorat d'Etat en Histoire. Sa specialite est le Moven-Age. J'ai 
egalement demande la participation d'une collegue qui effectue actuellement un 
remplacement: comme redactrice dans notre service et qui travaille habituellement au 
Service du Personnel. Par sa candidature, elle cumule les avantages detre sur place, 
de savoir rediger, et d'ouvrir sur le Service du Personnel qui peut nous etre tres utile. 
J'ai sollicite un chef de centre qui m'a ete indique comme s'y connaisant bien en 
photographie et video : j'aurai besoin que quelqu'un centralise une sorte de "banque 
d'images". Alain VAN CUYCK avait propose a une stagiaire de maltrise dlnfocom de 
participer. Elle doit rejoindre notre equipe (Finalement, elle se desistera). Enfin mon 
collegue technicen photo-video a mi-temps participera aussi, bien que de maniere non-
officielle. Dans la constitution de ce groupe, j'ai cherche la meilleure representativite 
possible, tout en reunissant les competences voulues. J'ai souhaite que des bastions 
comme le Secretariat General soient representes, qu'il y ait, si possible une personne 
par circonscription administrative, presque une par branche. Enfin, la responsable du 
service m'avait conseille de reunir plutot des cadres parce que leur pouvoir de 
negociation serait plus important dans les contacts avec 1'ensemble de la structure, 
mais je prefere privilegier la representativite : les cadres seront en minorite. 
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D'autre part, bien qu'on m'ait averti qu'il y avait du retard dans le centres de paiement 
et que ce netait pas le moment de debaucher leurs agents, j'ai quand meme souhaite 
qu'ils participent, pour que le projet ne soit pas labellise "Services Logistiques". 
En ce qui concerne le recrutement proprement-dit, sur conseil de la responsable 
du service, j'ai commence par contacter les directeurs des branches puis les 
responsables des services dans lesquels je souhaitais embaucher ; j'ai donc suivi la 
ligne hierarchique. Cette procedure devait eviter deventuels blocages de la part des 
uns et des autres. Elle presentait un inconvenient : je ne pouvais pas rencontrer 
prealablement les "candidats". 
Le groupe se reunit pour la premiere fois le 25 Janvier 1995. Cest 1'occasion 
de preciser en quoi va consister le role de chacun. L'historienne se montre un peu 
surprise de la demarche d'orientation nettement communication. Elle s'inquiete de 
savoir quelle sera notre problematique. Je reponds, sans doute, quelque chose a 
propos de valeurs fondatrices et le projet federateur. Nous nous donnons pour taches 
prioritaires de mettre en place nos methodes travail, de lancer 1'operation Recueil des 
Donnees, et d'organiser le soutien du projet par des actions de communication. 
Nous demandons au personnel de fournir des documents sur : 
- les outils, les machines, les methodes de travail, 
- les evenements importants de la Caisse, 
- les personnes a contacter pour recueillir leur temoignage, 
- les photos-souvenirs, ou films, 
(d'apres le compte rendu de la reunion). 
Nous prevoyons de trier les documents regus dans le courant du mois de Mars, 
puis de selectionner ceux qui seront retenus, de les repertorier, de recueillir les 
temoignages qui paraitront les plus interessants parmi ceux qui auront ete proposes, 
enfin des le mois de Mai, de commencer la redaction des textes, pour boucler "debut 
juillet". 
L'operation repose sur une forte mobilisation du personnel. II est prevu de 
sortir un numero de "A 1'Affiche" (Journal de breves presente sous forme d'affiche) 
le 11 Fevrier, suivi d'une affiche speciale avec visuel, pour marquer 1'operation. 
Nous mobiliserons le reseau de correspondants communication pour qu'il relaie 
1'information et relance 1'operation sur place. Enfin une annonce passera sur la 
messagerie pour tous les micro-ordinateur relies (environ 130). 
Pendant la periode de recueil, nous allons explorer quelques sources 
documentaires : les archives de la D.G., du Service du Personnel, du Departement 
Statistiques, du Comite d'Entreprise, de la bibliotheque de la Caisse, et aussi: le fonds 
d'Archives Regionales de Venissieux, le Conseil General, le journal Le Progres. 
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Nous sommes toujours sur 1'hypothese que la memoire historique est disponible sur 
place et qu'il suffit de la rassembler, puis de croiser avec des temoignages et d'autres 
sources exterieures.. 
• •• . FEVRIER 
D ans le courant du mois, les premieres reactions se manifestent suite a 
1'annonce parue sur micro-ordinateur, essentiellement des cadres (les plus equipes en 
micro-ordinateur) qui citent des personnes-ressources a contacter. J'avais demande 
1'autorisation au directeur general adjoint de mobiliser les retraites sur le projet. II me 
fait savoir par son assistante que le Secretaire General soppose a ce que des retraites 
puissent etre presents dans les murs, pour des questions de responsabilite. Enfin, une 
premiere tendance du eote des syndicats : peu de mobilisation pour 1'instant, quelques 
regrets de ne pas voir les valeurs fondatrices mises plus en avant dans nos premieres 
communications. 
Les operations de communication ont commencc. Aux affiches nous ajoutons 
un ephemeride qui reprend les principalcs dates de 1'histoire de la protection sociale. 
Jorganisc une reunion des representants de branche du reseau communication pour 
leur presenter le projet et leur demander de mobiliser au maximum tous les relais sur 
place. J'ai redige un article pour le prochaine numero du journal de la direction 
PROJET, de fagon a presenter les enjeux de ce travail. II y est question des valeurs du 
projet dentreprise : Sante, Solidarite Service, des themes porteurs du plan de 
communication interne, et de 1'argumentaire general selon lequel hier comme 
aujourd'hui, changer c'est s'adapter, chacun a sa place, dans une histoire commune. 
PROJET paraitra le mois prochain. 
MARS 
II devient maintenant plus facile de suivre le chantier pas a pas, pour une raison 
bien simple : l'option 2 du D.E.A demande a ses etudiants de preparer une note 
methodologique. Cest a cette occasion que je decide de tenir un joumal de campagne. 
Le moins qu'on puisse dire, c'est que les documents n'arrivent pas vite. Nous 
nous attendions a etre submerges. Je 1'esperais meme un peu parce que cela aurait 
oblige a creer immediatement un fonds documentaire organise, qui avait des chances 
de rester. Rien de tout cela. Quelques envois plutdt anecdotiques, comme si 
1'information etait passee tout a fait inapergue ou qu'elle rencontrait 1'indifference. Et 
rien qui soit visuel. Nous avions donne jusqu'au 18 Mars pour qu'on nous adresse 
des documents, nous prolongeons evidemment ce delai jusqu'a la fin du mois. 
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La mobilisation du reseau communication semble sans grand effet, II est vrai que 
j'aurais souhaite que les representants de branche reunissent les correspondants de leur 
secteur. Au lieu de cela, ils leur ont adresse des courriers, selon notre reflexe de 
communication habituel. Rajouter de 1'ecrit sur de 1'ecrit n'est jamais tres efficace. 
Cote exploration de fonds documentaires, cela ne va guere mieux. II n'existe a 
peu pres rien dans la Maison, a part sur des periodes tres recentes. Les archives qui 
ont pu etre gardees sont transmises, par obligation, au Centre Regional d'Archives de 
Venissieux. Nous avons fait venir les registres des proces verbaux des conseils 
d'administration et des bureaux de 1946 a 1950 environ. Cela represente une masse de 
documents tellement importante qu'il nous sera imposible de tout lire en si peu de 
temps. Or, logiquement, il faudrait exploiter tous les proces verbaux jusquen 1995!.. 
L'historienne a plus de chance. Elle s'est concentree sur la periode des origines et 
etudie la presse locale ainsi que quelques livres d'histoire. Elle m'a prete un Que sais-
je ? sur la methode en histoire. 
J'ai contactc les syndicats pour solliciter leur memoire ou leurs archives, sans 
grand succes. II semble qu'il n'ait pas ete garde trace systematique des decisions des 
epoques passees. 
Le 23 Mars, nous reunissons le groupe a nouveau. Notre priorite sera d'etablir 
un historique des evenements principaux qui ont marque la vie de la Caisse depuis 
1946. Nous avons besoin, de toute urgence, d'une articulation d'ensemble, ou, tout 
du moins, de points de reperes. Comme les documents que nous avons rassembles ne 
nous permettent pas de le faire, nous pensons y parvenir grace a des interviews de 
collegues, en croisant actifs et retraites. Chaque membre du groupe doit etablir une 
premiere trame a partir de ce qu'il aura recueilli et 1'adresser aux autres pour qu'ils 
puissent confronter et completer. 
Nous prevoyons aussi de contacter le service General. Puisqu'on ne nous 
adresse pas de photos, nous allons tacher d'en prendre nous-meme; nous souhaitons 
qu'il nous indique ou on peut trouver : anciens guichets, bureaux, machines, etc... 
Enfin, nous decidons de relancer la communication autour du projet, la 
collegue du service communication est particulierement chargee de faire des 
propostitions. Elle suggerera une operation cartes d'anniversaire. Les cartes 
d'anniversaire devaient etre adresees par le directeur general a toutes les personnes qui 
auront cinquante ans dans 1'annee. Uobjectif etait d'impliquer personnellemnt a peu 
pres une personne par site (nous avions fait verifier). Mais le directeur general 
refusera. 
71 
La conduite du projet est marquee par plusieurs evenements. 
Le repas annuel des retraites le 24 Mars. Le Comite d'Entreprise est daccord 
pour que j'intervienne devant les deux cents convives environ. J'ai prepare un 
questionnaire a leur remettre en leur demandant de le remplir sur place ou de me le 
retourner. II s'agit, pour eux, de noter 5 principaux evenements vecus, 5 personnages 
importants de 1'histoire de la Caisse, 5 principaux changements dans la vie au travail et 
3 valeurs qui leur paraissaient importantes. Je leur suggere egalement de laisser leurs 
coordonnees et d'indiquer s'ils sont d'accord pour donner un coup de main. Je les 
imagine plus motives que les agents en activite parce que plus dans leurs souvenirs, et 
plus disponibles. Dailleurs, lors de ce repas, beaucoup me racontent spontanement 
des anecdotes. Dans les jours qui suivent, je fais realiser une version de ce 
questionnaire adaptee aux actifs et je la fais passer aux membres du groupe ainsi 
quaux formateurs du service en leur demandant de le diffuser. II sagit, d'ailleurs, 
bien moins d'un questionnaire strictement formalise que d'une feuille de recueil 
dmformations, avec une structure assez libre. 
Un premier mouvcment de grcve se declenche le mardi 28, sur une demi-
journee. On recense plus de 56 % de grevistes. Les revendications portent sur la 
progression des salaires et sur 1'arret de la GPEC. La GPEC est 1'outil principal de 
Gestion des Ressources Humaines sur lequel le directeur general adjoint compte pour 
mener a bien les transformations qu'il envisage : changement du contenus des metiers, 
nouvelles organisations du travail. Les syndicats reclament aussi des embauches pour 
faire face a 1'accroissement de la charge de travail. D'autre part, selon la rumeur, il y 
aurait une campagne en cours pour refuser les entretiens annuels d'evaluation, 
Premiere implication personnelle du directeur general dans le projet: Vendredi 
31 Mars, il repond positivement a ma suggestion d'adresser, en son nom, un courrier 
a Bernard CLAVEL, pour lui demander de rediger une preface. Bernard CLAVEL a 
travaille a la Caisse dans les annees fm 40/debut 50. 
Si l'on dresse un premier bilan, a la fin de ce mois, on peut dire qu'une 
premiere etape est franchie : tout le monde a ete contacte. L'ensemble du personnel, de 
1'encadrement, des relais, des representants du personnel, organisations syndicales et 
Comite d'Entreprise, une partie des retraites. Jamais une information n'aura ete 
diffusee de maniere aussi complete. 
Cependant, la recolte est maigre en matiere de documents. II commence a 
apparaitre clairement que la mobilisation massive sur laquelle nous comptions n'aura 
pas lieu. Nous ne comprenons pas pourquoi. Le groupe commence a entrevoir qu'il ne 
pourra guere compter que sur lui-meme. 
AVRIL 
Le recueil de documents reste la preoccupation principale pendant tout ce 
mois. 
L'historienne decouvre la maniere dont la presse a rendu compte de la creation 
de la Securite Sociale a Lyon. Elle confirme une information qu'on pressentait. Les 
guichets lyonnais ont ouvert leurs portes le 9 Juillet 1946 et non pas le ler, comme la 
Loi 1'avait prevu, et comme les retraites nous 1'avaient affirme. Ceci doit nous inciter a 
nous montrer prudents sur les temoignages directs. Or, justement, devant le manque 
de documents ecrits, nous comptions nous appuyer beaucoup dessus. 
L'agence comptable a fait savoir quelle detenait de vieux registres. Apres 
verification il s'agit d'inventaires des biens et de proces verbaux de la Commission de 
Controle Financiere de 1947 a 1972. On y voit 1'heritage des biens des assurances 
sociales, mais aussi la reprise des comptes, avec les premieres difficultes fmancieres. 
Un chef de centre nous fait parvenir une enregistrement d'une emission de 
France Culture consacree, sur cinq matinees, a la Securite Sociale et a ses origines, 
avec une intervention, en deux parties, de Pierre LAROQUE. 
La deleguee F.O. a fini par me faire parvenir, comme elle 1'avait promis, une 
bobine de film super 8 sur les annees 60. Des autres syndicats, rien de plus. 
J'ai recueilli 1'intervention qu'a faite, pour le compte de la C.F.T.C., Robert 
GANDONNIERE, devant un club jeunes du ROTARY. II y etait question des origines 
de la Securite Sociale et de ses debuts, notamment a Lyon. 
Bernard CLAVEL a repondu au courrier signe du directeur general. Pour le 
personnel, c'est une preface valorisante, meme si le ton est parfois un peu caustique. 
Pour finir, quelques documents nous sont aussi parvenus, d'interet divers. 
Quant aux questionnaires, les retours venant des retraites se limiteront a trois, et ceux 
des actifs a quelque dizaincs qu'il aura fallu faire remplir sur place pour sassurer de 
les recuperer. 
Grace a la lecture du Que sais-je?, je commence a structurer un peu la methode 
de travail. Par exemple, j'ai entrepris de mettre en fiches toutes les sources 
documentaires pour avoir une idee de leur contenu et de 1'endroit ou elles sont rangees 
sans avoir besoin de les ressortir. 
Cote communication, on attendait la parution de SYNERGIE, dans lequel 
j'avais redige un article pour dynamiser un peu le projet. Mais elle est retardee pour 
integrer un 4 pages special sur la Foire de Lyon. 
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Le groupe se reunit a nouveau le Jeudi 27 Avril. Nous essayons de dresser la 
premiere trame historique des evenements marquants. Le resultat se present sous la 
forme d'une liste dont on ne connait pas trop la fiabilite, assortie de dates dont 
beaucoup sont approximatives ou incertaines. 
Notre historienne nous suggere d'adopter une approche qui ne soit pas 
evenementielle, mais thematique. Cest plus proche de 1'histoire globale qui se pratique 
aujourd'hui et cela donne une vision plus large des choses. De plus c'est le seul 
objectif raisonnable qu'on puisse se donner en si peu de temps, parce qu'on peut le 
limiter. Nous renongons donc a une articulation chronologique. Dans un premier jet, 
nous choisissons d'aborder les themes suivants : La Mise en Place de la Securite 
Sociale a Lyon, Le Personnel de 1945 a 1995, LEvolution de 1'Activite de la Caisse. 
Puis nous rajouterons les methodes et outils de travail, 1'evolution des salaires, les 
evenements marquants et les anecdotes. 
La collegue de la Com' propose de lancer un concours danecdotes aupres du 
personnel par le prochain numero de Synergie (il n' aura qu'un seul participant). 
Nous nous repartissons une serie d'interviews a realiser dans le mois. 
Cette periode est particulierement fertile en evenements qui viennent interferer 
dans le cours du travail. 
Tout d'abord, la campagne de lelectionpresidentiellebat son plein. La Securite 
Sociale est souvent au coeur des debats ce qui inquiete doublement les salaries de 
1'Institution. Certains s'attendent a des reformes importantes; d'autres redoutent la 
liquidation de la Securite Sociale. 
Les deux choses sont-elles liees ? Le 11 Avril un nouveau mouvement de greve 
d'une joumee entiere rencontre une participation encore plus forte que la precedente. 
Les deux revendications principales sont la revalorisation des salaires et de nouvelles 
embauches. 
Fait divers : la veille, une explosion au gaz survenue dans 1'immeuble 
d'en face a ravage une partie de nos bureaux. Nous allons devoir nous rappatrier dans 
des salles de formation, et travailler pendant deux mois environ, dans des conditions 
precaires Mon micro-ordinateur, avec mes fichiers, est inaccessible. Je dois aller 
chercher les documents un par un et les transporter a chaque fois que j'en ai besoin. 
Les lignes telephoniques sont mal transferees. 
La rumeur rapporte que suite aux menaces de contestation, -et a la greve ?-, 
Massena soi-meme (le siege) remettrait en cause la G.P.E.C. 
Enfin, c'est le debut de l'intrigue a propos de la succession du directeur 
general. Depuis le 10 Janvier; il est en age de prendre sa retraite. 
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Tout le monde s'attend a ce que son adjoint lui succede : c'est lui qui a initie la plupart 
des grands chantiers de ces dernieres annees. 
Depuis quelque temps, les speculations allaient bon train. On imaginait ce que 
deviendrait la Caisse dans cette eventualite. Le Secretaire General prendrait a son tour 
sa retraite dans 1'annee. Le nouveau directeur general mettrait alors en place le projet 
qu'il semble preparer depuis longtemps : creer une direction des ressources humaines 
qui regroupe le Service du Personnel, la Formation, la Communication interne et, 
bien-sur, la cellule G.R.H. On voyait merne a qui il confierait cette responsabilite. Or 
(premier episode : 7 avril), on rapporte qu'une circulaire de la Caisse Nationale 
interdirait desormais a un directeur adjoint de succeder a son directeur. La rumeur 
soupgonne meme que cette mesure vise specifiquement Lyon qui est trop evidemment 
concernee. Elle y voit meme un signe de disgrace de la Caisse ou de son etat-major. 
Quoi qu'il en soit, tout ce montage conjectural s'effondre, et 1'incertitude pese d'autant 
plus lourd, a plus forte raison sur notre servicc (Quel sera notre futur ?). 
Mais (deuxieme episode 28 : Avril), le directeur general actucl aurait annonce 
qu'il prenait sa retraite au 31 Decembre. Cette annonce lui permet de lancer les appels 
de candidatures pour sa succession des a present. Le Conseil d'Administration pourrait 
se reunir rapidement et proceder a 1'election avant que la circulaire nentrc en 
application, c'est a dire avant le ler Juillet. Compte tenu des flottements politiques le 
gouvemement aurait pris du retard dans la signature des decrets d'application. Cest, 
du moins, ce que colporte la rumeur. 
MAI 
Le recueil des documents et des interviews continue, mais au ralenti. Le mois 
de Mai est particulierement perturbe par les nombreux jours feries et les conges 
residuels que les agents doivent solder avant le 31. Devant cet ensemble de difficultes, 
le groupe decidera de repousser sa reunion a debut Juin. 
Les premiers caracteres d'une identite de la Caisse commencent; a se dessiner. 
Nous avons interviewe 1'ancien directeur general, le mercredi 31. Pour lui, la CPCAM 
se singularise par sa mentalite de pionnier, sa capacite dadaptation en douceur et sa 
volonte de conserver une certaine independance. II note aussi un certain nombre de 
particularismes d'organisation comme le recours massif aux Sections Locales 
Mutualistes et la decentralisation precoce. En revanche il contestc 1'idee de valeurs 
fondatrices qu'il considere comme fabriquee apres coup. 
J'ai rencontre Sylvie SCHWEITZER, du Centre Pierre LEON (5 Mai). Elle se 
montre peu surprise du manque de mobilisation du personnel et conseille de travailler 
en deux temps. Tout dabord publier un simple depliant, ou une plaquette sommaire, a 
l'occasion du cinquantenaire, pour faire reagir les gens et les inciter a participer. 
Ensuite, profiter du mouvement ainsi cree pour lancer une veritahle dynamique 
historique. Elle suggere d'aborder les themes suivants ; la situation par rapport a 
1'Histoire Nationale, les specificites de la Caisse de Lyon par rapport aux autres 
caisses de France (lyonnaiseries), les textes fondateurs nationaux, la "sociologie" du 
personnel", la vie au travail, 1'activite au cours du temps. Le principe organisationnel 
serait: Qui sommes-nous, d'ou venons-nous ? On s'appuierait le plus possible sur des 
illustrations commentees, des interviews, notamment de directeurs. 
Je profite d'un stage de formation a Paris pour retrouver Charles D'ANGELO, 
le formateur de DEMOS (11 Mai). II pense que nous devrions travailler surtout par 
interviews. Pour lui, le plus important, c'est de renforcer la fierte d'appartenance en 
valorisant la finalite du travail. II parle de la noblesse de notre mission incarnee dans la 
valeur de solidarite. II conseille un maximum d'illustrations : des chiffres (le temps 
qu'on mettait pour traiter un dossier il y a cinquante ans et maintenant), des documents 
(un feuillc de soins a differentes epoques) et des photos: un guichet, un bureau, meme 
si ce n'est pas a Lyon. Enfin,il suggere de faire rediger une vraie preface par une 
"autorite morale" qui puisse symboliser des valeurs de solidarite. Le texte de CLAVEL 
ne lui parait pas correspondre a cette exigence. 
A partir de ce mois, un autre projet commencc a interferer fortement avec celui-
ci. 
Le Vendredi 5, lc directeur general adjoint passc commande d'une exposition 
itincrante destinee a presenter 1'evolution du metier dc technicien depuis cinquantc ans. 
II souhaite profiter de 1'anniversaire, a l'automne, pour organiser dans chaque centre 
de paiement des debats sur les evolutions passees et futures. Son objectif est de 
permettre au personnel de formuler les inquietudes qu'on sent sourdre ici et la, et d'y 
repondrc par 1'intermediaire d'intervenants sur place, soit cadres de proximite, soit 
conseils en G.R.H. Par cette initiative, il semble vouloir allumer un contre-feu aux 
mouvcments de contestations de la demarche G.R.H. Le theme choisi est un dc ceux 
que nous avions retenus pour notre livret; je proposerai donc que les deux demarches 
soient conduites en parallele, de maniere a ce que le travail des uns puisse servir aux 
autres et qu'il ait la plus grande coherence entre les deux. Cette reunion est 1'occasion 
pour le D.G.A., en indiquant qu'il donne carte blanche, de faire remarquer que pour le 
projet historique, il n'intervient pas du tout (je realise alors qu'effectivement, je n'ai eu 
aucun contact avec lui depuis Janvier). La responsable du service, plus tard, 
commentera en disant qu'il semble montrer un peu moins d'enthousiasme pour ce 
chantier alors qu'au contrairc, le directeur general commencerait a s'y interesser 
vivement. 
Doit-on y voir le desir du D.G. de terminer sa carriere par une action marquantc ? 
Parmi les nouvelles exterieures, il faut compter la nomination de gouvemement 
JUPPE. Pour la premiere fois 1 tutelle de la Securite Sociale est repartie sur deux 
ministeres dont aucun ne porte le titre de Securite Sociale. Pour le personnel cela peut 
sinterpreter comme un pas de plus qui va etre franchi dans le demantellement de 
l'organisme. Le ministre en charge.de 1'Assurance Maladie sappelle Elisabeth 
HUBERT. Elle n'est pas tres connue mais le fait qu'elle soit medecin n'est pas de 
nature a rassurer. 
JUIN 
Le mois de Juin est marque par un evenement majeur : 1'ordre de mobilisation 
generale. Le retard accumule dans les centres de paiement ne parvient plus a se 
resorber; le seuil dalerte est atteint. Toutes les formations internes sont annulees, 
appel est lance a des volontaires des services centraux pour qu'ils viennent aider les 
centres.Tous les efforts doivent se concentrer sur la production. Cette situation va 
nous rendre la tache de plus en plus difficile. 
Pourtant nos travaux doivent bien continuer. Cest justement la periode oii je 
contacte tous les centres de paiement pour leur demander de m'adresser des 
informations sur 1'origine de leur etablissement. Je redige un nouvel article pour le 
prochain numero de PROJET. Je compte presenter nos hypotheses sur 1'identite de la 
CPCAM de Lyon atravers des exemples devenements. II me semble que 1'accueil par 
le lectorat est la meilleure validation qui soit (fin Juillet PROJET n'est toujours pas 
sorti). 
Pour la premierc fois, on se penche vraiment sur la question de la 
realisation du produit final. Jusqu'a present on s'etait contente de consultcr le 
service Imprimerie pour connaitre ses possibilites, ses contraintes et ses delais. 
Nous savons maintenant que 1'ouvrage ne sera pas imprime a 1'exterieur, ce qui nous 
impose les contraintes techniques de nos propres machines : nous optons pour un 
ouvrage de 80 pages, format A5, en Noir + une couleur (sauf une douzaine de pages 
qui auront une couleur supplementaire), avec une quarantaine de photos Noir et Blanc. 
J'ai egalement pris contact avec les graphistes et operateurs P.A.O du service pour 
evoquer les questions de mise en page et dillustrations a realiser. Dans le courant du 
mois va se developper une polemique avec le service Imprimerie. Sur 1'argument que 
nous nous sommes engages sur des delais et que nous ne les respectons pas, il 
cherchera a nous convaincre que le travail n'est pas realisable par eux. De fait, les deux 
offsetistes ont pris leurs conges cn meme temps, ce qui fait qu'aucune machine 
ne peut tourner en Aout, periode pendant laquelle il aurait fallu imprimer. 
De notre cote, nous essaierons de faire valoir que nous navons pas le choix, ct qu'il 
faudra bien que 1'edition se fassc en interne puisque nous nous ne disposons d'aucun 
budget pour financer un prestataire extcrieur. La situation evoluera vers le bras de fcr 
et restera tres tenduc jusqu'a ce que la communication externe nous sorte de Vimpasse 
en recuperant le projet. Du coup, Vaugmentation du tirage imposait le recours a un 
imprimeur, et 1'operation devenait finangable sur le budget Cinquantenaire. 
Nous avons reuni notre groupe de travail le vendredi 2. Nous avons degage, de 
notre recherchc, une problematique generale autour des questions : comment la 
CPCAM de Lyon a-t-elle joue un role de pionnier depuis Vorigine vis a vis du 
national? Comment le fait d'anticiper le changemcnt lui permet de s'adapter a son 
rythme, a sa manierc ? Nous pressentons que Vattitude dc la Caisse, jalousc de ses 
specificites et friande d'autonomie est en rapport avec les relations entre Lyon et Paris. 
.Nous nous sommes mis daccord sur un sommaire detaille qui restera a affiner 
apres avoir verifie que les sources documentaires que nous avons prevues sont 
effectivement exploitables. 11 se presente en six parties. La premiere relate la naissance 
de la Securite Sociale cn France et a Lyon. La deuxieme retracc Vevolution des 
structures de la CPCAM de Lyon depuis 50 ans a travers ses differents sites. Ellc y 
integre Vhistoire des realisations sanitaires. La troisieme est consacree au pcrsonncl : 
quelques aspects dc sa sociologie, des schemas de deroulement de carriere autrefois et 
maintenant, Vevolution des methodes et des conditions de travail, des salaires. La 
quatrieme partie se consacrait au role economique de Vorganisation : parallelc avec 
1'evolution demographique et economique de Vagglomeration, poids de VAssurance 
Maladie dans le secteur de la sante et dans 1'economie en general. La cinquieme partie 
evoque la vie politique de la Caissc avec ses differents acteurs : directeurs, conseil 
d'administration, syndicats, comite d'entreprise, partcnaires exterieurs. Enfin les 
projets les plus recents constituent la sixieme partie. Nous prevoyons que la moitie de 
1'ouvrage au moins soit composee d'illustrations. 
Le ler Juin je rencontre la responsable du service pour un bilan sur Vavancee 
des travaux. Elle tente d'influencer notre demarche par plusieurs suggestions 
personnelles : integrer des histoires de vie, mettre en evidence les parcours par 
promotion interne et. donncr la parole aux organisations syndicales. Elle propose de 
profiter d'un rendez-vous qu'elle a prochainement avec le directeur general adjoint 
pour lui soumettre notre sommaire a validation (Elle rcvicndra en disant que "ga a 1'air 
d'aller"). 
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Nouvelle rencoutre avec Alain VAN CUYCK qui insiste entre autres, sur 
1'importance de la culture dcntreprisc par rapport a 1'histoire, ct sur les disparitcs qu'il 
peut y avoir dans 1'interpretation des valeurs comme des faits, ne serait-ce qu'au cours 
du temps (12 Juin). 
Je rencontre a nouveau Sylvie SCHWEITZER, a qui je presente notre 
sommaire et le trouve convenable. Elle me rassure quant aux informations qui nous 
manquent en disant que 1'exhaustivite n'est pas necessaire. 
Nous realisons une interview du directeur gencral, dans laquelle il confirme 
nos hypotheses sur 1'identite de la CPCAM. II attribue spontanement ces 
caracteristique au fait qu'elle soit lyonnaise, et affirme 1'effet d'imprinting qu'elle 
opere sur ses nouvelles recrues. Dans la conversation, je lui soumets la suggestion de 
la responsable de servicc concernant la sollicitation des syndicats. II repond qu'il 
proposera une prise de parole au president du Conseil d'Administration. Nous 
evoquons la possibilite de proposer la prefacc a une personnalite, peut-etre Raymond 
BARRE, s'il est elu Maire de Lyon. Enfin il decide des modalites de validation. 
Compte tenu des conges d'ete, lui-meme validera les textes bruts courant Juillct et son 
adjoint la maquette defmitive debut Aout. Je lui remets un exemplairc du sommaire 
qu'il feuillette puis me rends. 
Le groupc de recherche historique se dissoud le vendredi 23 Juin. II passe le 
relais a une equipe de redacteurs du service Communication Interne. II lui prescnte le 
sommaire sur lequel il a travaille, lcs sources qu'il a recueillies avec la maniere dont 
ellcs sont repertoriees. 
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REDACTION 
OU LA CONCEPTION DE L HISTOIRE 
REVIENT AU PREMIER PLAN, 
PROPOSEE PAR DES ACTEURS 
ET CONTESTEE PAR LES DECIDEURS 
•TUIN 
Compte tenu de la mobilisation generale, nous n'aurions pas pu solliciter le 
concours de collegues exterieurs. Le groupe de redacteurs est donc constitue 
uniquement de personnes du service : ma collegue 1/2 chargee de communication 
interne et la redactrice qui faisait deja partie du groupe de recherchc historique. Jc 
demanderai egalement a la responsable du service quelques pages sur les projets les 
plus recents. J'ai sollicite les collaboratrices qui avaient le plus d'experience de 
redaction. Nous travaillons habituellement ensemble sur nos publications intemes. 
Cela devrait permettre d'avoir un style plus vivant, plus journalistique, donc plus 
uniformc. D'autre part, la proximite est une condition indispensable puisque nous 
aurons a nous concerter frequemment et que nous devrons partager les memes sources 
documentaires. 
Le reunion de passage de relais s'est deroulee le vendredi 23 Juin. Dans la 
foulee, nous organisons notre travail. J'ai prepare pour chaque redactrice, un 
sommaire detaille. En face de chaque rubrique ou sous-rubrique se trouve la liste des 
sources correspondantes. Chaque source est repertoriee sur une fiche bristol qui 
contient un identifiant, quelques mots sur le contenu, une appreciation de l'interet, les 
references de 1'expediteur qui nous l'a transmise, et 1'endroit ou elle se trouve stockee. 
Les documents ont tous ete rassembles dans la merne piece, dans des chemises et des 
cartons. 
Avec le sommairc, chaque redacteur se voit remettre quelques notes sur 
1'identite de la Caisse et quelques consignes de redaction. Les caractcres identitaires 
doivent servir a problematiser les recits : lyonnais, pionnier, adaptation permanente. Le 
theme de la solidarite doit etrc recurent a travers tous les faits rapportes. Quant a la 
redaction, je propose quelle adopte une approche tres Presse Magazine : en 1 les faits, 
en 2 les commentaires ou explication, en 3 des illustrations ou temoignages. Nous 
opterons pour le present dc 1'indicatif. 
Lors de cette premiere prise de contact, nous nous repartissons les themes a 
traiter en fonction des preferences personnelles. 
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Pendant ce temps-Ia, le projet d'exposition se poursuit. II a ete demande a des 
creatifs de presenter leur premieres propositions a la direction quasi au grand complet. 
Je note que les premieres ebauches ne presentent pas grand chose qui soit en rapport 
avec notre histoire. II pourrait difficilement en etre autrement puisque les collegues qui 
ont travaille dessus manquent de contenu historique duquel ils auraient pu s'inspirer. 
Les reunions de preparation auxquelles j'assiste donnent 1'occasion dechanges de vue 
interessants a propos de la rhetorique a mettre en avant. Largumentaire general qui est 
utilise tourne autour de 1'idee : le monde change, il nous faut bien changer aussi. S'y 
ajoute un argument secondaire du type : avant ce n 'etait pas bien; on depensait sans 
compter on remboursait sans se preoccuper de savoir si cetait justifie, le travail des 
agents etait repetitifet peu qualifie, mais aujourd'hui on sapprete a gerer le systeme de 
sante, le travail des techniciens va devenir beaucoup plus interessant. Cette approche 
parait venir du directeur general adjoint, puisque c'e.st le message qu'il voudrait faire 
passer a travers 1'exposition. 
Pour ma part, je defends l'idee que cette approche est dangereuse, qu'il ne faut 
pas crcer de rupture entre hier et aujourd'hui. Les gens ont plutot tendance a penser 
qu'avant c'etait le bon temps, et qu%aujourd"hui, c'est pas marrant. On a peu de 
chances d'etre suivi en pretendant 1'inverse. Je propose qu'on valorise de la meme 
maniere hier, aujourd'hui et demain sur le theme : chaque systeme d'organisation est 
adapte a son epoque. Dautre, part, affirmer qu'il faut changer parce que nous navons 
pas le choix me parait encourager plutot la passivite ou la revolte que le desir de 
participer. Je perererais qu'on developpe : le monde change, nous faisons changer le 
monde, pour mieux mettre en evidence que 1'histoire est construite et non subie. Le 
deuxieme argument sera partiellement repris, mais pas le premier. Cest la un point de 
rupture important avec la thematique developpee dans 1'ouvrage historique : 
changement et adaptation en douceur, innovation permanente. 
Lintriguc sur la succession du directeur general se corse. Des contacts avec 
des administratcurs, ainsi que larumeur, rapportent qu'il naurait aucune chancc detrc 
elu. Les textes seraient sans ambiguite. D'ailleurs ils ne concerneraient en rien le 
Ministere puisquil s'agit de la Convention Collective. 
•TUILLET 
La quasi-totalite des textes va se rediger pendant cette periode. Chacun, a 
partir de la rubrique qu'il doit traiter, va rechercher les sources correspondantes et 
rediger dans son coin. Nous nous sommes donne des normes : les textes doivent eviter 
de depasser 200 mots par page. Nous souhaitons laisser un maximum de place aux 
illustrations, 
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Le format, le calibrage et le principe de mise en page que nous avons retenus 
s'inspirent d'un brochure editee par le National il y a plus d'un an : Vive la Se.cu ! 
Nous avons meme choisi la police de caractere : KRONE, pour sa tres grande lisibilite 
et son originalite discrete qui donne un legere touche Arts Deco'. 
Pour faciliter 1'harmonisation des styles, j'ai ouvert un classeur ou chacun 
place au fur et a mesure les textes qu'il vient de finir. J'ai souhaite qu'on renonce a 
1'emploi du "nous". II me parait trop impliquant, peut-etre pas assez intemporel. En 
tous cas, il suppose un "vous", comme dans un dialogue. Nous objectiverons notre 
sujet par l'emploi de la troisieme personne : la Caisse, la CPCAM, etc. 
Tres vite, les premiers problemes d'incoherence d'un texte a l'autre 
apparaissent. Les sujets etant souvent mal delimites, il arrive que certains aspects se 
recouvrent. II va falloir eliminer les redites, remanier l'organisation generale par 
endroits. Dautre part, certaines sources se revelent decevantes et les redacteurs n'ont 
pas toujours de quoi ecrire le nombre de pages qui leur est demande; on reamenagera 
les parties. A la relecture, certaines imprecisions apparaisscnt, qu'on devra supprimer 
ou affiner, des ruptures de style se manifestent quand on passe d'un texte a 1'autre. Je 
devrai reprendre la totalite des textes pour leur donner la meme ligne redactionnelle, et 
ce d'autant que la necessite de tout expliciter est devenue plus forte encore depuis 
qu'on sait que notre lecteur seraprincipalement quelquun de 1'exterieur. 
Depuis le Jeudi 6, le directeur general a pris la decision que 1'ouvrage serve 
a la communication externe. La proposition lui en a ete faite par 1'attache de presse. 
Celui-ci cherchait une action qui serve a marquer le cinquantenaire et notre 
projet presentait beaucoup d'avantages. Tout d'abord, il etait deja en cours; il ne 
mobiliserait pas de personnel supplementaire. D'autre part, la direction general tenait 
a garder un contrdle strict sur les operations du cinquantenaire : pas de debat public, 
pas de manifestations de masse. Elle redoute une situation tendue a cette epoque soit 
en interne avec la reprisc des greves, soit en externc si des menaces sur la Securite 
Sociale se profilent ou si la situation du pays se tend. Le livret historique permet donc 
de garder la main-mise sur ce qui se dira et fera. L'hypothese choisie par le D.G avec 
une diffusion a 10 000 exemplaires est la plus haute de celles qui lui ont ete proposees. 
Elle prevoit une distribution aupres de publics aussi varies que les professionnels de 
sante, les lycees, les universites, les bibliotheques, et, bien-sur, les collectivites 
locales, les officiels, les autres organismes de Securite Sociale. Elle signifie aussi que 
le livret devra servir de plaquette institutionnelle pendant quelque temps (2/3 ans ?) et 
donc qu'il faudra rajouter des pages qui presentent 1'activite de la Caisse aujourd'hui. 
Elle necesssite evidemment d'avoir recours a un imprimeur exterieur; elle leve donc le 
contentieux avec le service Imprimerie. 
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Pendant cette periode plusieurs evenements interferent. Le successeur du 
directeur general est brillament elu par le Conseil d'Administration (le 29 Juin): c'est 
le directeur general adjoint. La rameur rapporte que les adminstrateurs ont fait l'objet 
de pressions de la part de leurs directions nationales pour qu'il n'en soit pas ainsi et 
que le texte qui avait ete signe soit respecte. II semble que le C.A.de la Caisse n'en ait 
pas tenu compte. Faut-ily voir un nouveau signe du fait que les lyonnais naiment pas 
se voir dicter leur conduite par Paris ? Mais ausitot la rumeur reprend, indiquant que 
les organisations syndicales nationales essaient d'obtenir 1'invalidation de la decision, 
avec des arguments irrefutables sur la legitimite de leur requete. 
Un evenement d'implication plus personnelle : japprends que la revue Espace 
Social Europeen prepare un numero special de deux cents pages sur 50 ans de Securite 
Sociale. Je viens de demander a la Caisse Nationale si elle serait interessee pour 
financer un doctorat sur ce sujet. Cette nouvelle compromet serieusement mes chances 
daboutir. En tous cas j'ai plus que jamais besoin que le projet ait le maximum de 
retentissement et de succes, si je veux garder un espoir. 
Enfin commence a se developper, dans 1'actualite, toute une polemquie a 
propos du deficit de la Securite Sociale et des moyens d'y remedier. 
LE NAUFRAGE DU PROJET 
Le chasse-croise des conges annuels a commence. Lattache de presse est 
parti, et le directeur general adjoint aussi. 
Le 19 Juillet le directeur general me telephone. Les autres netant pas encore 
terminees, je lui ai remis pour une premiere validation les parties qui me paraissaient 
poser le moins probleme : 1'histoire nationale et locale de la mise en place de la securite 
sociale, 1'evolution de notre structure. Je lui ai soumis des texte bruts, sans mise 
en page elaboree, et sans meme correction orthographique, pensant ainsi gagner du 
temps et integrer toutes les modifications en une seule fois. II se dit deroute par 
1'organisation generale de la redaction. Les sauts incessants dans la chronologie le 
derangent. II parle du ton "de verite historique" que nous utilisons et dit que, n'etant 
pas historiens, nous risquons de voir contester les theses que nous avangons, dautant 
que le sujet lui parait bien controverse. En revanche, pour ce qui concerne notre 
histoire locale, il revendique le droit de la Caisse a defendre son propre point de vue. II 
fait egalement remarquer qu'il n'y a rien sur les services centraux. Or, si la moitie du 
personnel est repartie sur les centres de paiement, 1'autre moitie travaille bien au siege. 
Nous donnons donc une image deformee de 1'organisme. 
Je rajoute deux pages sur les services centraux, apporte quelques modifications 
(je supprime toute la partie historique sur les origines de la protection sociale), et lui 
soumets une autre mouture. 
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Lc 21 Juillet, le D.G me regoit dans son bureau, a sa demande. La structure le 
derange toujours autant. J'explique que nous avons choisi, des le debut, une approche 
plutot histoire globale et qu'on pourrait difficilement partir dans une autre direction 
maintenant. II re-evoque la question de la "verite historique"et revient sur la partie 
d'histoire nationale que j'ai laissee. La mise en place de la Securite Sociale est un sujet 
tres polemiquc; chacun a sa version des faits. 11 craint que le Conseil d'Administration 
ne s'engouffre dans la querelle et finalement ne rejette tout le projet. Depuis que ce 
livret est devenu une operation de communication externe, il entre dans les 
competences du C.A. Le directeur general souhaite qu'on attaque directement par 
Lyon. Par ailleurs, j'avais propose que la derniere page soit redigee par le prochain 
D.G., pour donner une ouverture vers 1'avenir. II refuse en indiquant qu'il n'y a qu'un 
directeur general et qu'il n'est pas encore parti. II souhaite proposer cette page au 
president du Conseil d'Administration. Cest a lui de definir les orientations politiques 
futures. 
Mercredi 25 Juillet, lOh. Je monte chez le D.G. une nouvelle version des 
textes. Je les ai installes dans un lutrin fait de pochettes en plastique, pour qu'il trouve 
une meilleure continuite de lecture. J'ai integre aussi quelques photocopies des 
illustrations que nous avons preparees pour donner une meilleure idee d'ensemble. J'ai 
supprime toute la partie d'histoire nationale, ne gardant que l'historique des principales 
dates de 1945 a nos jours, pour quelle donne quelques points de reperes temporels a 
1'ensemblc, au moins une trame chronologique. Je lui ai propose de garder quand 
meme en ouverture le texte de 1'ordonnance du 4 Octobre parce que c'est ce qui 
justifiera qu'on soit en train de feter un cinquantenaire; sinon cela nous ferait demarrer 
l'histoire le 9 Juillet 1946. J'ai rajoute a sa demande, quatre pages sur les services 
centraux, qui ne sont pas historiques, puisque nous avons aucun element qui nous 
permettrait de traiter cet aspect. Enfin j'ai integre une fiche de presentation de la 
CPCAM en 1995 (2 pages + illustration) pour que le livret puissc servir de plaquettc 
institutionelle. Cest la premiere fois que le D.G a en main une version complete de 
1'ouvrage, toujours sous forme de textes bruts, non corriges. Je dois partir en conge 
samedi a 14 heures, le D.G. vendredi soir. II me reste donc trois jours pour integrer 
les modifications qu'il pourrait demander et lui presenter avant son depart. Apres ce 
delai lui comme moi ne pourrons plus que passer le relais a d'autres, 
Vendredi 28, le D.G. me fait savoir par son assistante que la forme du livre ne 
lui convient "pas trop" et qu'il charge son adjoint -qui vient de rentrer de conge- de 
voir avec moi les amenagements a apporter. Je rappelle 1'urgence de la situation et ma 
date de conge. Mais de toutes facons l'un comme 1'autre auront ete indisponibles toute 
la journee, le jeudi et le vendredi, pris par des reunions dont un Conseil 
d'Administration. 
12h. Je vais voir la responsable du service. Je sais qu'elle a rencontre ce matin 
le directeur general adjoint et je vais essayer d'en savoir plus. Elle hesite beaucoup a 
repondre, netant pas mandatee pour le faire et ne disposant que d'informations de 
seconde main. Dapres elle, le projet est "plante". Le directeur general l'arefuse pour 
la communication externc. Elle invoque pour motifs le fait que la structure, 1'approche 
historique que nous avons adoptee, le genait. II aurait egalement eu 1'impression qu'on 
cherchait a lui forcer la main, et il n'aime pas cela. La responsable du service precise : 
"vous auriez du travailler davantage avec moi, j'ai plus 1'habitude de negocier avec 
lui". Le projet serait donc renoye a la communication interne, domaine de son adjoint 
qu'il charge de prendre contact avec moi, mais qui n'a encore rien lu des textes. De 
toutes manieres il ne serait plus question que de realiser une plaquette de dix/douze 
pages. 
SAUVETAGE PARTIEL 
lOh 30. Le directeur general adjoint me regoit dans son bureau. II confirme que 
le projet est abandonne pour 1'externe. II paraissait "trop ambitieux" au directeur 
general qui pensait que nous narriverions pas a sortir "un produit de qualite". Les 
textes sont trop disparates, notamment ceux qui se rapportent a 1'epoque actuelle et qui 
detonnent sur les textes historiques, comme : les pages sur les services centraux, ou la 
fiche d'identite de la Caisse. II recupere le projet pour la communication interne, 
comme c'etait prevu initialement. II dit qu'il n'a pas suivi le deroulement des 
operations depuis le debut et qu'il tient a repreciser la commande. Pour lui, 1'objectif 
est de mobiliser le personnel autour de valeurs pcrmanentes, de montrer que le passe 
explique le present. II souhaite un document plus court, au style plus alerte, plus 
vivant, comme on sait le faire dans SYNERGIE. L'angle ne se voudra plus historique. 
On se contentera de mettre en parallele la Caisse hier et aujourd'hui, en procedant par 
flashs. 
A la fin de 1'entretien, apres negociation, il s'est decide pour un livret de 40 
pages environ, dont une moitie d'illustrations, au meme format A5 que nous avions 
propose, realise par un imprimeur exterieur. II a opere une selection dans les pages du 
manuscrit, a partir de laquelle il faudra retravailler 1'ensemble de la redaction. II me 
rend la version originale. Elle porte, de la main du D.G., outre des commentaires, la 
correction de toutes les fautes de frappe ou dorthographe. 
Rentre dans le service, je reunis les collegues redactrices qui vont prendre la 
suite pour leur transmettre les consignes. Pour la recherche en D.E.A., je leur 
demande de me faire parvenir les textes definitifs des qu'elles les auront, mais precise 
que je ninterviendrai en aucune manicre sur les prochaines redactions. 
Je pars en conges a 14H 00 
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ETUDE 
DU MODE DE PRODUCTION 
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ETUDE DU MODE DE PRODUCTION 
TRANSFORMATIONS DU TEXTE 
QUI VONT DISPARAITRE DANS LE PRODUIT FINAL 
N ous avions choisi une approche thematique, et donc renonce a une 
declinaison evenementielle. Bien-sur, il nous aurait manque le temps necessaire pour 
explorer tous les documents qui nous auraient permis de reconstituer la chronologie 
des evenements, mais surtout cela aurait necessite que nous precisions cc qu'est un 
evenement. D'apres les pistes qu'on nous avait suggerees, c'est ce qui se definit par 
un avant et un apres, oui, mais pour qui ? Ce qui fait evenement pour les uns ne le fait 
pas necessairement pour les autres. Le developpement evenementiel du recit historique 
exigeait egalement une articulation en trois temps : cause(s), deroulement, 
consequences. Comment degager les causes ? Cela posait a nouveau la question de la 
verite historique dans une perspective d'explication deterministe. 
Nous avons donc privilegie un traitement par theme. II permettait d'aborder 
plusieurs aspects de la vie de la CPCAM dans une vision plus globale, de presenter 
aussi bien les aspects materiels que les acteurs de 1'organisation, la diversite des 
activites, et de rechercher, a travers cette multitude de representations, 1'unite qui se 
degagerait et qui serait non pas une causalite partagee mais bien une communaute de 
sens. 
II semble que cette approche ait ete contestee par le directeur general qui se 
trouve justement etre symboliquement le lieu de toute causalite (au point que tous les 
courriers sont signes en son nom). Toutefois, dans la version definitive, la structure 
thematique est conservee. 
Nous avions propose une articulation qui parte de 1'histoire nationale pour finir 
par un mot du prochain directeur general sur l'avenir. II y avait la un double 
mouvement spatial et temporel. Nous voulions inscrire 1'histoire de la Securite Sociale 
dans 1'histoire nationale et 1'histoire lyonnaise dans 1'histoire de la Securite Sociale 
nationale.Ensuite venait l'evolution de l'organisation Securite Sociale lyonnaise, avant 
dentrer plus intimement dans la vie de son personnel au travail, puis des services qu'il 
rend a la communaute, et terminer par une presentation de la Caisse en 1995, 
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avec les projets qu'elle prepare, enfin ce portrait tourne vers le futur. Cette articulation 
a ete serieusement mise a mal. Uancrage temporel n'existe plus : le tcxte obere la 
naissance et la question des origines, il ne se termine ni par 1'avenir ni par le present, 
mais par le passe proche. Pourtant, le travail de re-ecriture est reste tres fidele aux 
premieres redactions. Chaque theme est presente avec la meme continuitc; il n'y a pas 
eu de mise en opposition Hier et Aujourd'hui. Par ailleurs, la couverture spatiale s'est 
reduite a presque rien : plus de dimension nationale, plus meme de representation 
geographique des sites. 
Reprenons point par point les elements du sommaire.Voyons tout d'abord ce 
que contenaient les pages qui ont ete supprimees et ce qui avait justifie leur presencc. 
HISTOIRE NATIONALE 
L'ordonnance du 4 Octobre 1945, avec commentaire explicatif. 
Inscrite des la premiere version du sommaire, sa presence nous paraissait une evidencc 
parce que c'est le texte fondateur et parce que c'est la date qui justifiera les ceremonies 
du cinquantenaire, donc la parution de 1'ouvrage. Elle etait presente jusque dans la 
dernierc version soumise au directeur general, bien qu'il ait souhaite qu'elle ne fasse. 
pas 1'ouverture. Elle est supprimee dans la derniere mouture par le directeur general 
adjoint. Ce texte fondateur etait presente comme une hihle, d'ailleurs il debute par une 
formule de type FIAT LUX : "II est institue une organisation de la Securitc Sociale 
destinee a garantir les travailleurs et leur famille contre les risques de toute nature...." 
II explique donc la mission originaire de la Securite Sociale. II marque aussi la 
continuite avec les assurances sociales en instaurant leur reprise, et avec le temps 
present puisque le commentaire precisait qu'il sert toujours de referencc 
aujourd'hui,dans de nombreux cas. 
Les principes fondateurs : Bismarck et Beveridge, Les origines : 
ies assurances sociales. Ces themes sont supprimes dans la demiere version et 
dans le texte definitif. Nous souhaitions montrer la continuite entre la Securite Sociale 
et ce qui 1'avait precedc, et la parente avec d'autres systemes qui 1'avaient inspiree. 
Leur eviction est justifiee par le risque de contestation des theses historiques qui sont 
avancees. On presentait ici le modele allemand de Bismarck, de structure tres 
mutualiste, assez proche des assurances sociales. On affirmait qu'il avait voulu, 
en le mettant en place, coupcr court aux revendications sociales. 
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Parallelement, le modele britannique de Beveridge, bati sur le principe de 1'assistance, 
reposait sur une medecine d'Etat. 
Les ancetres : les assurances sociales. Ce paragraphe inscrivait la 
Securite Sociale dans la continuite des mouvements sociaux qui sont a 1'origine de la 
protection sociale depuis 1850. 
Pierre LAROQUE, le fondateur, portrait d'un humaniste. Presentes 
jusqu'a la derniere version proposee au D.G. ces pages n'ont pas ete retenues par le 
D.G.A. Elles avaient pour interet d'inscrire les valeurs de la Securite Sociale dans une 
tradition humaniste. On ne connait pas les raisons qui 1'ont fait eliminer. Le texte 
debutait par cette citation : "Debarrasser les travailleurs de la hantise du lendemain, 
reduire 1'injustice qui fait que les possedants sont assures de leur avenir et que les non-
possedants sont reduits a l'incertitude". Cest de cette maniere que Pierre LAROQUE 
presentait la securite sociale en 1945 : comme un ideal, avant qu'elle soit devenue une 
institution et qu'on y perde le sens des mots. II evoquait aussi le theme dc 
responsabilisation qui etait selon lui une des conditions de succes du systeme. En 
1985, il dressait un bilan mitige de 40 annees de securite sociale. Dans les points 
positifs : l'amelioration de 1'etat de sante des gens. Dans les points negatifs : la 
subsistance dlnegalites, 1'echec dc la responsabilisation par la democratie sociale. 
L'organisation nationale de la Securite Sociale, sa mise en place, 
1'environnement d'actualite de 1'epoque. Ces themes disparaisscnt des la 
troisieme soumise au D.G. Leur suppression en est justifiee par : risque de 
contestation, c'est a Vechelon national de prendre ses responsahilites pour defendre 
une version de Vhistoire nationale. Ce texte decrivait les difficultes de mise en place de 
la Securite Sociale sur le plan national. II evoquait les nombreuses oppositions dont 
elle etait 1'objet venant de categories socio-professionnelles qui ne voulaient pas y 
adherer, ou d'horizons politiques qui y voyaient une initiative fortement marquec 
socialiste, communiste et C.G.T. 
Pendant ce temps-la dans le reste du pays. Cetait une description du 
chaos politico-economique de 1'apres guerre, avec la demission de Pierre MENDES-
FRANCE, 1'accusation de collaboration portee contre les grandes entreprises, les 
nationalisations voulues par le general DE GAULLE, le climat inflationniste. 
Historique de la Protection Sociale de 1850 a 1995. La partie 
1850/1945 sera retiree des la deuxieme version pour le meme motif que le precedent. 
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Quant a la partie 1945/1995, elle ne sera supprimee que par le directeur general adjoint; 
dans la version precedente elle devait se trouver en annexe. Elle avait garde une 
importance : c'etait le seul endroit ou l'on pouvait touver une trame historique, une 
chronologie qui serve de point de repere. Cela permettait de raccrocher les dates des 
evenements locaux a ce qui s'est passe dans la Securite Sociale depuis 50 ans. Les 
raisons de sa disparition sont inconnues. 
Plus encore que dans le paragraphe sur les ancetres, on pouvait suivre pas a 
pas la mise en place de la protection sociale au travers des luttes sociales. L'origine 
choisie etait la Loi sur les accidents du travail de 1850. Cette partie a ete supprime en 
deux fois. Dans une formule intermediaire, on debutait avec 1'ordonnance du 4 octobre 
sans plus aucune reference a ce et ceux qui l'avaient inspiree. Suivaient les grandes 
dates de 1'histoire de la Securite Sociale depuis 1945, comme : le decret du 12 Mai 
1960 qui renforce les pouvoirs du directeur, la reforme Jeanneney qui separe la 
Securite Sociale en quatre branches, les differents plans de rationnement (Beregovoy, 
Seguin, Veil), les Etats Generaux de la Securite Sociale (1987). La liste se terminait en 
1995 par 1'aboutissement de la generalisation : depuis le ler Janvier, chaque Frangais 
est obligatoirement affilie a la Securite Sociale. Ce n'est donc pas seulement la mention 
de origines qui disparait mais 1'articulation generale du temps depuis la naissance 
jusqu'a aujourd'hui. 
L'organisation du regime general. Ce graphique presentait toutes les 
branches de la Securite Sociale avec leurs articulations nationales et locales. 
La naissance des centres de paiement. Elle ne sera supprimee que dans 
la demiere version. De la deuxieme a la troisieme elle aura ete deplacee pour s'integrer 
aux aspects demographiques de la ville. Elle etait destinee a montrer que la creation des 
centres suit levolution de la ville (theme de 1'adaptation). Mais elle avait aussi pour 
interet que chacune puisse y trouver une petite part de son histoire de site. Les raisons 
de la disparition de cet item semblent etre qu'il se presentait sous forme de liste et non 
pas de texte redige et que cela allourdissait 1'ensemble. Cetait une liste classee 
chronologiquement, des dates de creation. Pour certains centres s'y ajoutaient 
quelques mots d'histoire sur des demenagements ou des restaurations par exemple. 
Meme si les dates etaient quelquefois incertaines, la liste etait exaustive. On a perdu ici 
a la fois une seconde trame chronologique et une representation spatiale dans laquelle 
chaque site etait present, ce qui avait demande une mobilisation tres importante. 
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Les services centraux. Cette rubrique netait pas prevue dans notre 
sommaire. Elle a ete demandee par le D.G., pour re-equilibrer la representation que 
nous donnions de la Caisse dans laquelle on ne voyait que les centres de paiement 
(moitie de 1'activite). Elle n'apparait donc que dans la troisieme version, puis disparait 
aussitot, au motif qu'elle ne contient rien d'historique et qu'elle se presente aussi sous 
forme de liste. Le seul service qui reste cite dans le texte fmal est le notre : F.C.E.S. 
Les realisations sanitaires : La Maisonnee, Mon Repos, les cliniques 
dentaires, le Centre d'Examens de Sante, le Service Medico-Social des Travailleurs 
Etrangers. Supprimees dans la derniere version, pas sur 1'initiative du D.G.A, mais 
par les redactrices. Le motif invoque est que suite aux suppressions des centres de 
paiement et des services centraux, les realisations sanitaires prenaient tout a coup une 
importance excessive par rapport au reste de 1'activite. Cest a travers leur histoire que 
nous avions pu le mieux montrer la Caisse aux avant-postes de la solidarite. De plus 
elles avaient repondu largement a nos sollicitations en nous adressant beaucoup 
d'informations historiques. Enfin elles font partie des sites qui se sentent le plus a 
l'ecart de l'activite de la Maison-mere, cetait 1'occasion de les rattacher a la mission 
generale de la Caisse. 
Evolution des conditions de travail, des horaires, des salaires des 
relations avec la hierarchie. Elle n'etait pas encore redigee dans les deux 
premieres versions presentees au D.G., elle a ete supprimee par le D.G.A. dans la 
mouture definitive, sans qu'il formule de raisons. Beaucoup dlnformations qu'elle 
comportait etaient destinees a mieux faire connaitre le personnel a 1'exterieur, et a 
temoigner, pour 1'avenir, de ce qui est aujourd'hui. 
A disparu la rubrique sur les horaires. On y parlait de la premiere modifications 
des horaires de travail en 1949, ou c'est la proposition des delegues du personnel qui a 
ete retenue par le Conseil d'Administration. On evoquait 1'instauration des tickets-
restaurants puis de 1'horaire variable, qui ont toutes deux fait 1'objet d'un referendum. 
On montrait 1'evolution des salaires, bas a 1'origine, puis reevalues. On donnait le 
salaire actuel de titularisation d'un technicien, compare au SMIC. Enfin on relatait 
1'evolution du mode de management avec le passage dime pratique autoritaire a une 
pratique plus participative. 
Evolution demographique de la region lyonnaise. Ce paragraphe est 
entierement supprime dans la derniere version. A ma connaissance, cela n'avait pas ete 
demande par le D.G.A. Suivaient les dates de naissances des centres de paiement. 
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Parmi les paragraphes supprimes dans la foulee : la creation de la COURLY, qui 
correspondait a un redecoupage de la circonscription de la Caisse et a 1'arrivee de 
nouveaux centres de paiement, les graphiques de 1'evolution des banlieues et du 
vieillissement de la population de 1'agglomeration. Cette partie se justifiait 
principalement par la Com'Externe ; elle montrait au lecteur Fintegration de l'histoire 
de la CPCAM dans celle de la cite. 
On voyait le centre ville accueillir de plus en plus les classes moyennes tandis 
que les ouvriers allaient s'installer dans les banlieues Est et les classes aisees dans les 
banlieues Ouest. La population ouvriere diminuait au profit de la population 
d'employes. Cette evolution de la population dans 1'agglomeration, quantitative et 
qualitative, illustrait 1'idee que la Caisse epouse les evolutions demographiques. On 
suivait la poussee de 1'immigration a partir des annees 50/60, ce qui repondait a 
1'histoire du Service Medico-Social des Travailleurs Etrangers. 
Dans un second temps, nous allons noter les elements qui ont ete conserves 
dans la version defmitive, en precisant egalement ce qui les justifiait.. 
HISTOIRE LYONNAISE 
Lyon a la Liberation. Ce paragraphe etait destine a montrer les conditions 
de vie des lyonnais au moment de la mise en place de leur Securite Sociale. 
Ouverture des guichets de la Seeu lyonnaise. Tres peu de 
changements. 
L'heritage, la reprise des assurances sociales. Jusqu'a la derniere 
version ce themes est present, bien que de maniere synthetique. La encore nous avions 
cherche a montrer la difficulte a assurer la continuite des assurances sociales et l'effort 
dadaptation, que cela a demandc aux personnels pour se forger une culture commune. 
Toutefois le texte a ete deplace. II n' est plus integre aux debuts de la Securite Sociale 
lyonnaise mais sert a boucler le chapitre sur la vie quotidienne. 
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Evolution de 1'organisation, mise en place des circonscriptions 
administratives. Cette partie, qui n'avait pas ete touchee par le D.G., a ete reduite. 
II y manque 1'organisation des premieres caisses locales, la repartition geographique de 
1949 et celle de 1995 presentee sous forme graphique. Le passage des caisses locales 
aux circonscriptions administratives est un des grands evenements de 1'histoire inteme. 
Demenagement Verdun Massena. Dans la version initiale, ce paragraphe 
trouvait sa place ici. 11 sera renvoye apres 1'histoire du centre de Rilllieux et synthetise. 
Cest un des evenement majeurs de l'histoire interne. Nous en avions fait un symbole 
de la capacite danticipation de la Caisse puisqu'elle est venue s'installer a la Part-Dieu 
avant que ce quartier ne devienne le nouveau centre de decision de la ville. 
Un concentre d'histoire : le centre de RILLIEUX. Cette page perdure 
jusquale dernieremouture, bien que condensee. Elle etait destinee amontrer atravers 
1'histoire d'un seul centre, plusieurs evenements qui etaient arrives a beaucoup 
d'autres : demenagements, installation dans des zones nouvellement habitees, 
rattachements, changements de methodes de travail. Toutefois, la disparition de 
plusieurs parties auxquelles elle se refere rendent son ancrage plus difficile. 
VIE QUOTIDIENNE A LA CAISSE DE 1945 A NOS JOURS 
Sociologie du personnel. Comment on fait carriere. La promotion 
des femmes. Les fichiers du personnel nous ayant ete fermes, nous nous sommes 
contentes d'informations succintes. Dans sa derniere version, cette partie traite des 
motifs qui poussent les agents a entrer a la Secu, de la feminisation, et des systemes de 
promotion interne. A noter que c'est ici qu'on trouve le seul paragraphe ou le "nous" 
ait ete reintroduit dans la version definitive. Ces pages voulaient essentiellement 
montrer que 1'organisation favorisait la promotion au merite. 
Quelques parcours-type : un agent de direction promu par voie interne, un 
cadre (femme) responsable de centre de paiement, une technicienne. Ces personnages 
ont ete choisis autant pour 1'exemplarite de leur cursus que pour leur caractere 
personnellement consensuel. De plus, on a voulu conserver une certaine 
representativite en selectionnant deux femmes pour un homme. 
Evolution du metier de technicien. Le texte se decoupe en : lere du 
papier-crayon, l'ere de la mecanisation, l'ere de l'informatique, l'ere de la polyvalence. 
Les evolutions sont racontees sur un mode narratif. 
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Cadre de vie locaux, guichets. Cette partie devait etre essentiellement 
traitee par des illustrations. Quelques photographies seulement ont pu etre reunies. 
L'accueil du public depuis 1945. Cette partie, moitie illustree, moitie 
redigee, comporte assez peu de changements, mis a part une condensation, et une 
apparition d'un titre general "De 1'hygiaphone a 1'accueil personnalise". A travers ces 
pages, c'est la volonte de proximite qu'on voulait mettre en evidence, surtout dans une 
perspective de communication externe. 
Les grands chantiers des annees 90. Cette partie etait initialement prevue 
en fin d'ouvrage. Puis, nous avons pense qu'elle trouverait mieux sa place dans le 
chapitre sur la vie quotidienne. Elle a subi une premiere transformation du fait d'etre 
passe en communication externe et parce que j'ai voulu eliminer les aspects justificatifs 
du texte premier. II a fallu expliciter davantage, notamment les sigles, et situer la 
Caisse comme pionnier dans 1'ensemble du secteur public. Dans la version defmitive 
les textes sont re-ecrits sous une forme plus discursive (moins catalogue) et semblent a 
nouveau renvoyes en fin douvrage, en derniere page avant la postface, ce qui fait 
terminer sur la citation d'un chantier qui est date de 1990. D'autre part, un nouveau 
titre apparait: "Une Revolution Culturelle". L'expression est attribuable au D.G.A. qui 
qualific de la sorte le changement prochain du meticr de technicien, c'est meme le 
message qu'il veut faire passer a travers 1'exposition qu'il a commandee. Or, 
precisement, la plupart des chantiers dont il est question ici ont ete inities par lui. 
LA POLITIQUE DE LA CAISSE ET SES ACTEURS 
Ce chapitrc devait tout d'abord se trouver en avant-derniere place. Mais il est 
apparu plus logique de le placer dans la continuite de celui qui traitait du personnel, 
avant daborder des questions plus abstraites comme leconomie. 
Portrait des differents directeurs. Dans la version definitive, cette 
rubrique porte le nom de "Galerie de Portraits". Nous avons voulu montrcr la 
succession du passage de pouvoir depuis 1946 jusqua nos jours. Chaque portrait se 
compose d'une photographie et d'un petit paragraphe biographique retracant sa 
carriere. Dans la version soumise au D.G., la bio la plus longue est celle de 1'ancicn 
directeur. qui est reste au pouvoir 22 ans (16 lignes). Quant a la sienne (10 lignes), 
j'avais dte du texte qu'on m'avait soumis quelques lignes qui me parassaient trop 
panegeriques; je me proposais de re-equilibrer plus tard, Dans la version defmitive, on 
trouve 8 lignes pour 1'ancien directeur, 9 pour 1'actuel D.G. 
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Le Conseil d'administration, son role, son evolution. Le titre est 
devenu: "Des Administateurs a la Proportionnelle". A part des reamenagements de 
redaction, le contenu ne parait pas avoir connu de modifications importantes. II nous 
paraissait comme un des sujets sensibles parce qu'il evoquait la question de la 
repartition des pouvoirs et de la representativite syndicale, il est vrai, en restant le plus 
neutre possible. 
Les relations avec les professionnels de sante. Le texte definitif porte 
le titre "Signera, signera pas ?" II retrace les difficultes pour fairc appliquer les 
conventions medicales, et la collaboration avec les partenaires non medicaux. Sans 
changement important avec la version soumise au D.G. 
LE ROLE ECONOMIQUE DE LA CPCAM DANS SA REGION 
Ce chapitre a ete entieremcnt remanie par rapport a ce qui etait prevu dans les 
premiers sommaires. Les informations qui ont servi a 1'elaborer ont ete recueillies 
tardivement et n'ont pas toujours correspondu a ce qu'on attendait. On se contentera 
donc d'etudier ici les transformations operees entre la version soumise au D.G. et la 
version consideree comme la derniere. 
Evolution des depenses de sante. Present, commc au debut, sous forme 
de graphiquc mettant en parallele 1947 et 1993. 
Evolution economique de la region. Comme dans la version soumise au 
D.G., ce theme se decoupe en : un paragraphe sur les trente glorieuses ou apparait la 
montcc en charge du secteur tertiaire, un autre sur la part du secteur de la sante, et un 
dernier sur le role de la CPCAM, comme promoteur de la sante. Nous souhaitions a la 
fois montrer l'imbrication de la Securite Sociale dans la vie economique de la region et 
mettrc en lumiere les resultats de son activite. II s'agissait de valoriser le travail dc 
chacun,passe et present, aussi bien pour 1'interne que pour 1'extemc. Les textes n'ont 
pas subi de transformations importante, a part une re-ecriture plus synthetique. 
Semblent toutefois avoir disparu deux graphiques representant 1'augmentation de 
1'esperance dc vie et la diminution de la mortalite infantile de 1956 a nos jours. 
Fiche d'identite de la C.P.C.A.M. de Lyon en 1995. En deux pages 
+ graphique, elle presentait a la fois 1'entreprise, son activite, ses resultats, son 
environnement dans le secteur de la sante, essentiellemcnt sous forme de chiffres. 
Cettc partie avait ete rajoutee a la demande de la Com'Exteme. Elle est absente de la 
derniere version. 
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Un titre general a ete donne a 1'ouvrage. S'il est confirme, cc serait : "AU 
COEUR DE LYON, UN DEMI-SIECLE DE SOLIDARITE, Histoire de la Caisse 
Primaire Centrale dAssurance Maladie de Lyon". Cest celui, des quatre que j'avais 
proposes avant de partir, qui avait recueilli le maximum d'avis favorables dans le 
service. II presente les deux caracteres identitaires dominants : solidarite, Lyon. II noie 
sous l'appellation "demi-siecle" le fait, qu'en realite, les cinquante ans n'y sont pas. Et 
il revendique bel et bien le nom d'Histoire. 
ELEMENTS D'ANALYSE 
On peut essayer de mettre en relation certains de ces themes avec des 
evenements de 1'actualite de 1'entreprise ou avec des elements donnes comme faisant 
partie de sa culture ou de son identite. Bien-sur, il ne s'agit pas d'interpreter. Rien ne 
permet de dire qu'il y ait une relation de cause a effet entre les deux. Mais on pourra 
tout de meme poser des hypotheses sur la presence de ces correspondances. 
Ont ete supprimes : 
1) Les origines de la Securite Soeiale: 
- 1'ordonnance 
- les principes 
- les assurances sociales 
- la naissance elle-meme 
Dans la culture d'entreprise on trouve une crainte importante de disparaitre, 
detre demantele par le pouvoir en place. Cette peur se reactive a chaque fois que 
1'actualite parle de reforme, de deficit. des comptes sociaux, de changements politique. 
Le lien entre les deux idees a ete propose par plusieurs acteurs, qui en entendant parler 
ont ironise :'"Esperons que ce ne sera pas un testament" ou encore " 50 ans ga suffit". 
2) Le Pere fondateur, les peres inspirateurs. Pendant le temps de 
production, 1'organisation vit justement une intrigue liee a la succession du D.G. Le 
theme du Pere est present parce qu'il est question du pouvoir instituant, que ce theme 
est encore renforce par 1'actualite politique nationale. II se developpe a travers toute 
une serie d'incertitudes liees a 1'avenir, dans lesquelles ce qui est en question, c'est le 
lien : craintes de mutations, peur d'un bouleversement de 1'organisation. On peut 
meme dire que la problematique du meurtre du Pere se joue et sur plusieurs plans 
differents : celui de la succession proprement dite ou il s'agit de prendre 
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la place d'un directeur general qui n'est pas encore parti, celui de 1'election qui se joue 
comme un defi au pouvoir instituant, et celui du projet lui-meme, en ce qu'il 
developpait la thematique de la rupture et non pas de la continuite. Enfin 1'absence de 
Pierre LAROQUE evoque la question comme dirait LACAN du nom-du-Pere (Non-
du-Pere). Jusqu'a ce jour le jeu de savoir qui sera le pere du projet reste ouvert: qui 
signera ? Le projet a deja connu plusieurs retournements de situation. Le Pere a dit 
Non, mais acceptera-t-il quand-meme de lui faire porter son nom, de finalement le 
reconnaitre quand-meme? Or, dire Non ou dire le nom, c'est toujours dire la Loi. 
3) Tout ce qui se refere a 1'infeodation au pouvoir politique : 
- l'ordonnance, 
- le contexte politique, 
- les idees politiques qui ont inspire la Securite Sociale, 
- 1'historique des principales lois. 
Est escamote le fait que 1'inspiration soit nettement marquee a gauche, et que 
les principaux adversaires se recrutent dans le camp liberal. Lactualite a vu, pendant le 
deroulement du chantier, se mettre en place une presidence et un gouvernement de 
droite. On pourra voir ce que vaut cette piste en observant les ceremonies que se 
derouleront en octobre prochain et en comparant avec la maniere dont les 40 ans 
avaient ete fetes par un president et un gouvernement de gauche. 
Mais c'est surtout 1'infeodation a 1'Etat qui se trouve occultee. Dans les pages 
supprimees 1'histoire de la Securite Sociale se trouve racontee a travers les lois votees 
par le Parlement et des textes decretes par le gouvernement sans qu'elle ait pu 
intervenir en quoi que ce soit sur leur cours. Cette histoire debute par une date le 4 
octobre 1945. Or il ne s' y passe strictement rien, a part la promulgation de cette 
ordonnance. La Securite Sociale nouvre ses portes que le ler Juillet 1946. Pourtant 
c'est cette date qui s'est imposee, ou qui a ete imposee. L'histoire de la Securite 
Sociale telle qu'elle est racontee, ce n'est pas la Securite Sociale qui la fait, c'est l'Etat. 
Est-ce quand meme son histoire ? Ou une histoire volee ? 
4) L'organisation nationale de la Securite Sociale, le fait d inscrire 
l'histoire lyonnaise dans un ensemble plus vaste dont elle est une partic, de meme que 
la geographie locale dans 1'articulation generale de la Securite Sociale. La suppression 
de cette dimension fait evidemment penser a la revendication d'autonomie, voire au 
caractere lyonnais de l'identite de la Caisse. Sans aller jusqu'a dire que c'est une 
negation de la dimension nationale, on peut constater que la Caisse Pirmaire de lyon ne 
veut pas voir son histoire a travers celle des autres. 
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5) Evolution des eonditions de travail, des horaires et des salaires, 
Mars et Avril, ont connu des mouvements de greves importants sur la question des 
revalorisations de salaires. La direction craint que les actions ne redemarrent a 
1'automne. 
6) La structuration du temps. Lorigine et la fin ont disparu : les deux 
dates 1945 et 1995, qui permettaient de decompter 50 ans, mais egalement toutes les 
chronologies. La culture d'entreprise montrait justement qu'il n'y avait pas de 
reference commune au temps, dans 1'organisation, et que le mode de fonctionnement 
au quotidien etait marque par l'immediatete. Cetait un des enjeux de la demarche 
historique que de fournir un modele commun du temps grace a la reconstitution du 
passe. 
7) La structuration de 1'espace. Ce n'est pas seulement l'articulation au 
national qui a disparu, ce sont toutes les representations spatiales qui montraient 
1'ensemble des sites. La liste complete des centres de paiement, des services centraux, 
toutes les pages sur les realisations sanitaires. Cetait une reconstitution de la Caisse 
dans son unite et dans sa completude. A rapprocher des difficultes d'identification liees 
a 1'eclatement geographique des sites et a la disparite des metiers exerces. 
8) Toute la thematique du conflit : les luttes sociales a 1'oeuvre dans 
1'histoire de laprotection sociale, les oppositions, les reticences alegard dc la Sccurite 
Sociale. Mais il faut aussi voir toutes les pages qui ont cte retirees au motif qu'elles 
risquaient: dentrainer des conflits, parcc qiVelles avangaient des theses "contestables". 
On peut y ajouter celles qui ont disparu pour des raisons d'equilibre, parce que leur 
presence donnait trop dlmportance a un secteur par rapport a un autre. Ce qui se cache 
derriere cet argument; ressemblc bien une crainte de conflit. 
11 faut enfin citer des suppressions qui seraient guidees par une sorte de logique 
interne du texte. Certaines pages etaient destinees a en eclairer d'autres. Par exemple, 
le paragraphe sur la demographie lvonnaise illustrait les creations de centres de 
paiement qui ont suivi cette evolution. La suppression des centres de paiement entraine 
donc celle de la demographie. Cettc logique interne fonctionnnc sur le double 
mouvement de construction/deconstruction : on a rajoute les services centraux parcc 
leur absence donnait l'impression qu'il n'existaient pas face aux centres de paiement et 
aux realisations sanitaires. Puis on les a supprimes, parce que leur approche n'etait pas 
historique. 
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Quant aux centres de paiement la raison invoquee etait le fait de n'etre pas assez 
rediges. Du coup, les realisation sanitaires disparaissent a leur tour parce que 1'absence 
des deux autres leur donne trop d'importance. 
L'histoire qui a ete fmalement ecrite se caracterise de la maniere suivante. 
La CPCAM donne un representation d'elle meme dans laquelle seuls existent 
les centres de paiement. Or, precisement, c'est la qu'aujourd'hui les choses se passent 
: les changements ont commence, une nouvelle organisation des unites de travail se 
met en place. Cest la aussi que se cristallisent les problemes de production, c'est 
encore la que se font sentir des resistances. Cest un peu le terrain ou tout se gagne ou 
se perd. Cest le lieu des enjeux strategiques qui portent, non pas sur de simples 
projets locaux de gestion des ressources humaines, mais sur des projets nationaux de 
transformation de la mission de 1'Assurance Maladie. Cette branche de la Securite 
Sociale entend demontrer qu'elle est capable, par une gestion concertee avec les 
professions de sante, de contenir les depenses de sante. Elle y voit un moyen d'assurer 
sa perennite. 
On peut rapprocher cela du fait que la representation des assures a disparu, 
avec le paragraphe sur la demographie, tandis que la rubrique sur les relations avec les 
professions de sante s'est maintenue. Or justement, les assures representent une 
clientele traditionnelle avec qui les contacts vont devenir moins frequents, du fait de 
l'automatisation du traitement des dossiers, tandis que les relations avec les 
professions de sante devraient se developper. Cette histoire semble donc bien refleter 
des preoccupations de 1'organisation, mais qui portent davantage sur 1'avemr que sur 
le present. En eflet, les projets en cours sont prevus pour aboutir a l'horizon trois/cinq 
ans. Ce qui est en jeu n'est donc pas survivre aujourd'hui, mais survivre demain. 
La CPCAM de Lyon privilegie les representations de son propre pouvoir, alors 
que dans la realite ses marges de manoeuvre sont tres reduites. Si 1'echelon national et 
la mention de la tutelle d'Etat ont disparu, en revanche les instances locales sont 
restees, aussi bien les portraits des directeurs que le rSle du Conscil d'Administration. 
On peut rapprocher ce fait de la revendication dautonomie qu'on avait relevee parmi 
les caracteres identitaires. Mais il faut toutefois remarquer 1'absence des syndicats. Ils 
n'ont pas pris la parole. On ignore s'ils ont regu dautres sollicitations que celles 
notees dans le journal et auxquelles ils avaient donne peu de suite. Ils sont pourtant 
une source de pouvoir considerable. 
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Enfin, on peut s'interesser a la maniere dont est traite ce pouvoir. A la relecture, on 
s'apergoit que toutes les decisions sont notees comrac ayant ete prises par "la 
CPCAM" ou "la Caisse". Aucune n'est attribuee a un directeur. D'ailleurs, dans les 
biographies de "Galerie de Portraits", on trouve le deroulement des carrieres mais pas 
du tout ce qu'on pu faire ces directeurs pendant qu'ils etaient au pouvoir. Cette histoire 
laisse donc en suspens la question "Qui decide, qui incarne le pouvoir, la Loi ?", ce 
qui relance la question du meurtre du Pere. 
Cette histoire est tres people, et si d'autres interviews viennent s'y integrer, cet 
effet va encore se renforcer. La vie des gens y tient une place importante. Les 
temoignages actualisent des valeurs de promotion par le merite, de capacite 
d'adaptation et daptitude aux efforts qui correspondent tout a fait a ce que presente la 
culture d'entreprise. A voir tout de meme si dans ces recits, la part de difficultes, de 
desagrements, voire de veritables traumatismes n'a pas ete minimisee. 
Une place importante reste consacree au domaine de l'Economie. C'est la 
encore un choix de libre-arbitrage que rien nimposait. On aurait pu tout ausi bien 
privilegier la panoplie des activites, ou les prestations servies aux clients. La 
dimension economique constitue le role de la CPCAM dans sa fmalite globale, non pas 
par rapport a des individus auxquels on rend des services, mais par rapport a une 
collectivite, a une societe. Cest la justification de 1'existence de 1'organisation, et pas 
de ses produits, qui se trouve mise en scenc. Et elle l'est non pas par 1'argument 
"Sante," bien qu'il soit cite, mais par 1'argument "Economie," qui sert de titre au 
chapitre et qui se trouve etre justement le terrain sur lequel la Securite Sociale est 
attaquee et sur lequel elle prepare sa defense par les objectifs strategiques qu'on a vus. 
Le recit ne s'appuiepas sur une temporalite. II ne s'articule pas sur levenement 
du cinquantenaire qui sera celebre au moment de sa parution. II escamote la question 
des origines et elude la jonction avec le present. Pour autant le temps n'en est pas 
absent. Chaque theme est aborde, independamment, sous une forme retrospective, a 
travers ses propres etapes, comme s'il suivait sa propre demarche. II en resulte 
quelque chose de nouveau par rapport a ce qui remontait de la culture d'entreprise : 
1'apparition de la duree au milieu de representations tres marquees par 1'immediatete. 
Cest une duree morcellee, partielle, souvent imprecise, mais elle n'en permet pas 
moins de prendre la mesure du temps humain. Aurait-il ete possible de construire une 
representaion du temps ex nihilo ? Peut-etre s'agit-il la d'un premiere etape obligee. 
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Cette histoire commence par une Liberation (celle de Lyon) et se termme par 
une revolution culturelle. A part ces deux representations de rupture, qui constituent 
d'ailleurs une nouvelle abolition du temps, toutes les autres narrations sont au 
contraire baties sur la continuite. On n'y voit pas d'opposition marquee : 
Hier/Aujourd'hui. Elle serait entree en conflit avec la thematique de l'histoire sans 
histoires, de 1'adaptation en douceur qu'on nous a dit caracteriser la Caisse Primaire de 
Lyon. On peut noter au passage que si 1'histoire se raconte comme une evolution 
tranquille du cote de 1'Etat-major, dans le peu de contacts qu'on a pu avoir avec eux, 
les syndicats la presentent plutot comme une succession de conflits et de ruptures, 
avec, d'ailleurs, pas beaucoup plus d'articulation du temps ni de conservation de la 
memoire. Mais le discours syndical n'est pas repris ici. 
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ETUDE DU PROCESSUS DE PRODUCTION 
L ENTREPRISE CHOISIT 
PARMI PLUSIEURS THEORIES EXPLICATIVES 
DE SON HISTOIRE 
Essayons de retrouver quelques-uns des postulats qui sous-tendent les 
conceptions de l'Mstoire qu'on a croisees au cours de ce processus. 
"Qui sommes-nous, d'ou venons-nous ?" L'histoire qui repond a ces 
questions, suggerees par Sylvie SCHWEITZER, se donne comme reposant sur le 
postulat qu'elle sert a exprimer 1'identite a partir des origines. Dans le cas de la 
CPCAM de Lyon on est bien embarrase d'avoir constate a quel point la question des 
origines etait maltraitee, sans que ce soit tres facile a interpreter. Cest en tous cas un 
des themes majeurs, precisement parce qu'il est occulte. 
II faut "retablir l'equilibre", ou "donner la parole a tout le 
monde" (origine : responsable du service et directeur general), L'histoire serait une 
representation de tous et de la parole de tous ? Ici, la representation donnee est loin 
d'etre complete, ni meme equilibree. Par contre, il y a bien un effet de parole unique 
ou unifiante et pas du tout de parole multiple. Le discours dans sa globalite ne recele 
aucune contradiction interne, pas de prise de postion ou de ressenti qui se differencie. 
Cette conception ne semble donc pas avoir, elle non plus, abouti. 
Reste un certain nombre de conceptions de Vhistoire dont on va entreprendre de 
chercher des traces dans le discours. 
"II nous faut bien changer, parce que le monde change" (reponsable 
du service et directeur general adjoint). Elle devrait se signaler par des marqueurs qui 
mettent en evidenee des changements internes justifies par une raison externe qui les 
rend obligatoires. A part quelques evenements comme des demenagements, justifies 
par la necessite, c'est plutot la these inverse qui predomine. La decentralisation des 
Accidents du Travail en 1986, par exemple est presentee comme decidee par la Caisse 
Centrale. En fait, elle est completement commandee par Varrivee du nouveau systeme 
informatique national LASER. Cette theorie inverse se rapprocherait davantage de celle 
avancee par FREUD pour decrire la maniere dont un sujet se re-approprie son histoire 
" Wo Es war, soll Ich werden", la ou il y avait du Qa, il faut que le Je advienne. 
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"Le monde change, nous faisons changer le monde". Theorie 
proposee par moi, a contre-courant de laprecedente. II nest pas facile d'en reperer la 
trace a travers des marqueurs precis. Elle voulait postuler que 1'histoire se construit a 
travers des contraintes, des opportunites, des choix que l'on opere et qui influent aussi 
sur le cours des choses. Semble se reclamer de cette theorie la forte presence des 
pouvoirs decisionnaires locaux. Les parcours professionnels, les biographies des 
directeurs illustrent egalement le role predominant de 1'acteur dans la construction de sa 
propre histoire. Enfin, les effets de 1'activite de la CPCAM sur le secteur de la sante et 
sur l'economie en general sont ausi des manieres de "fairc changer le monde". Mais, il 
faut bien le dire, le sentiment d'etre acteur de son devenir professionnel et de pouvoir 
influer sur les changements en cours n'est pas partage par la majorite du personnel, 
surtout a la base. Tout 1'interet de cette theorie etait d'ailleurs dans sa rhetorique : ne 
pas confiner le lecteur dans une attitude de soumission a une sorte de fatalite 
quincarnait la theorie preccdente, linciter au contraire a la remettre en cause a travers 
des modeles explicatifs differents. Ce mode de raisonnement est completement 
commande par la necessite de faire passer les messages actuels sur le changement, 
dans une dialectique de discours contradictoires. II n'a rien a voir avec une quelconque 
reflexion sur 1'histoire de la CPCAM qui aurait permis d'aboutir a cette conclusion. 
"Avant, c'etait pas marrant, aujourd'hui, c'est mieux" (D.G.A., 
responsable de service, plusieurs autres acteurs dont une redactrice). Aucun acteur ne 
l'a jamais exprime sous cette forme, mais c'est dc cette maniere que ce postulat a ete 
rendu dans le Journal. En fait, il s'agit de defendrc 1'idee que tout changement est un 
progres. Bien sur, 1'opposition entre passe et present a ete rendue plus difficile par le 
fait de decider de tout rediger au temps present. On ne peut pas construire :"autrefois + 
(present)", Lutilisation du temps d'aujourd'hui pour conjuguer le passc a applati la 
redaction, en reactualisant le passc comme si c'etait du present. Mais dautres 
marqueurs ont pu designer la presence de cette theoric; on peut citer : 
"Une telle situation nc pcut durer" 
"une autre H.L M. plus fonctionnelle" 
"n'existait pas encorc" 
"allege notablement la pression" 
"(avec...) le technicien traite directement" 
"1'assure n'est plus contraint" 
"Son Plus 
"A ses debuts...a peine" 
"Pour eviter les bousculades" 
"Nous ne somme.s plus des numeros !" 
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"diminuer 1'encombrement des centres" 
"taux de croissance" 
"taux de couverture augmente" 
L'un de ces marqueurs merite meme unc certaine attention : "Le decret du 12 Mai 1960 
decharge le Conseil d'Administration d'une partie de son travail", L'effet principal de 
ce decret a ete pour le C.A. de se retrouver prive du plus gros de son pouvoir. Et cela 
n'a pas surement pas ete vecu comme un progres par les administrateurs. Cette 
reformulation montre bien a quel point la theorie prime sur le fait. Cette theorie est 
donc fortement presente, meme si ce n'est pas partout. Aucune autre n'est plus 
dominante qu'elle. On peut la rapprocher d'une des premieres conditions posees par le 
D.G.A. au moment de lancer ce projet: "Oui, a condition que cela ne soit pas pour 
entretenir la nostalgie." 
Enfin, la derniere theorie est la plus difficile a deceler, parce quelle n'est 
exprimee nulle part, mais qu'elle se deduit du mode de construction du discours 
historique lui-meme. Pour la faire apparaitrc, on a choisi un paragraphe court, dans 
lequel 1'ensemble du processus est present, alors que dans le corps du texte, il est plus 
diffus, courant souvent d'un paragraphe a 1'autre. 
"L'ere de la poly valence 
Specialistes de 1'article 40, des accidents du travail, ou charges de la verification jusqu'en 87, les 
techniciens des centres de paiement travaillent par specificites. Petit a petit, avec 1'aide de la formation, 
lapolyvalence se met en place et chaque technicien commence a gerer ses portefeuilles dassures dans 
leur integralite. 
Aujourd'hui, le technicien est pleinement polyvalent sur les activites liees aux prestations. Les 
technologies, les organisations fondees sur la polyvalence font evoluer le metier. Mais celui-ci 
s'inscrit encore majoritairement dans le cadre de la mission traditionnelle de 1'assurance maladie de 
payeur de prestations. Toutefois, certains techniciens integrent de nouvelles activites (l'6ducation pour 
la sante, la Qualite, ou le contrdle inteme). La Caisse deploie des moyens, parcours professionnels, 
formations, technologies, pour aider Ie technicien dans son nouveau role de gestionnaire de la sante." 
A la lecture, ce texte donne 1'impression de vouloir justifier le present par le 
passc sans qu'on sache tres bien pourquoi. II ne contient en effet pas d'argument 
justificatif proprement dit; c'est un genre que nous avons elimine deliberement de la 
redaction. II ne comporte pas non plus de qualificatifs qui donneraient a penser 
qu'aujourd'hui est mieux qu'hier. Cependant le recit du passe est entierement 
commandc par la vision du present. Reperons les marqueurs qui font progresser le 
discours. 
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IIs partent de : "jusque.. petit a petit... se met en place... commence a", pour 
arriver a : "aujourd'hui...pleinement". Les evenements passes sont don mis en scene 
comme une succession d'etapes destinees a conduire au present. Or c'est tout a fait 
contestable. Chacune de ces pretendues etapes pouvait receler sa propre justification en 
soi, ou encore se presenter comme 1'aboutissement d'un autre processus. Mais 
replacee a 1'epoque ou elle se situe, elle ne pouvait en aucun cas constituer une etape de 
quelque chose qui nexistait pas encore. Ainsi le travail par specificites ne represente le 
point de depart d'un processus de transformation que si on le regarde a partir d'une 
situation actuelle qui est differente. 
Arrive a aujourd'hui, le processus repart en avant : "encore... traditionnelle... 
certains... nouvelles..." pour aboutir a "nouveau role de gestionnaire de la sante", qui 
ne se situe pas du tout dans le present mais bien dans le projet de futur. La, le present 
est donc regarde, a son tour, comme une succession detapes a franchir pour parvenir 
a un aboutissement situe dans 1'avenir. Cest donc le meme mode de construction qui 
sert a justifier le changement et a presenter le passe. Lorganisation d'une histoire qui 
procede par paliers permettant dc parvenir petit a petit a la realisation d'un projet, 
lorsque cela se situe dans le futur, cela s'appelle un scenario devolution. II semble 
bien, ici qu'on ait affaire a une recontruction du passe comme si c'etait un scenario 
d'evolution qui se soit realise, ce qui, bien-sur, est utopique ne serait-ce parcc qu'un 
plan ne se deroule jamais comme prevu. Tout ce passe comme si 1'articulation generale 
voulait faire passer le message suivant : "les scenarios d'evolution (refabriques) du 
passe vous ont conduit a aujourd'hui comme les scenarios d'evolution d'aujourd'hui 
vous conduiront au demain que nous nous avons promis". La reconstruction du passe 
pourrait alors cherchcr a convaincre de la capacite de la direction a mener un scenario 
d'evolution jusqu'a son aboutissement, en entrainant la conviction par des arguments 
non pas de logique formelle, mais bien de logique naturelle qui font plus appel au 
vraisemblable qu'au demontre. 
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ETUDE DU PROCESSUS DE PRODUCTION 
LES ACTEURS JOUENT AVEC L HISTOIRE 
EN FONCTION DE LEURS INTERETS STRATEGIQUES 
Essayons de degager quelques pistes pour mieux comprendre comment les 
acteurs sont intervenus sur ce projet. Bien-sur, il ne s'agira la que d'hypotheses mais 
elles sarticuleront, a chaque fois, sur une observation, ou une information, sur des 
faits, des elements de la culture d'entreprise ou des caracteres identitaires. On va donc 
tenter de retrouver quelques elements du jeu qu'a deploye chaque acteur dans 
I'ensemble du processus de representation. On se donne pour objectif declairer son 
role en tant qu'acteur, et non pas de deceler ses intentions en tant que personne, ce 
qu'on serait bien en peine de faire. 
Le Personnel 
Si la strategie doit revetir un double aspect offensif, pour se saisir d'une 
opportunite, et defensif, pour preserver ses marges de manoeuvre (selon CROZIER et 
FRIEDBERG), on voit difficilement en quoi le projet historique a pu representer une 
opportunite a saisir pour le personnel de 1'entreprise en general. A titre personnel, en 
revanche, certains ont pu etre tentes de profiter de 1'occasion pour se mettre en avant a 
travers un temoignage, attirer 1'attention dans 1'espoir d'en retirer un avantage. 
Toutefois ils se seraient (et se seront) places en porte-a-faux avec la culture egalitaire 
de l'organisation. Cest ce que laissent penser les excuses avancees par des 
participants comme des non-participants : "Je vous envoie ce temoignage, mais il est 
bien modeste" ou: "Je ne vous ai rien envoye, cela ne vous aurait pas interesse, ce 
n'etait pas important". 
Les syndicats 
Cette histoire-la est une parole qui ne leur est pas propre. Cest une parole 
uniquealors queux s'expriment dans leur diversite, et ce n'est pas la leur. Le projet, 
pilote par un service logistique ne peut quctre ressenti comme labellise "Direction". 
Cest, dailleurs, une des raisons supplementaires qui a pu dissuader les agents de 
participer. Soit ils auraient abonde dans le sens suppose voulu par la direction et ce 
n'est pas forcement bien vu dans une organisation marquee par 1'influence syndicale. 
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Soit ils auraient ete tentes de defendre des theses contradictoires et y auraient renonce, 
convaincus que ga ne passerait pas. Quant aux syndicats, si le projet historique peut 
representer pour eux une opportunite d'accroitre leur pouvoir, cest bien parce qu'il 
ouvre des possiblites de s'y opposer en defendant d'autres interpretations des faits. Ils 
l'ont d'ailleurs montre en evoquant quelques souvenirs portant sur des conflits, et en 
regrettant que les valeurs (mais lesquelles ?) ne soient pas mieux defendues. Conserver 
ses marges de manoeuvre et se reserver cette opportunite passait donc par le refus de 
participer. 
Le groupe de travail 
Le premier groupe, consacre a la recherche historique, a cherche a se placer en 
marginal-secant. Comme groupe transverse, il pensait devoir centraliser des 
informations qui lui arriveraient, puis les organiser et les mettre en forme. Cette 
position lui a ete deniec par le fait que les documents n'arrivaient pas, que la structurc 
participait trop peu et qu'il a fallu au contraire qu'il prenne 1'initiative. La deuxiemc 
position qui'il a voulu occupcr est celle d'expert. II avait reuni les competences qui lui 
auraient permis de revendiquer ce titre. Mais le refus du projet par le directeur general 
argumente par la contestation de la qualite historiquc l'ont serieusement mis a mal. On 
peut dire que ce groupe n'a pas reussi a se positionner comme lieu de pouvoir, meme 
provisoire. Mais il est difficile de voir en quoi le projet pouvait representer une 
opportunite pour lui. 
En ce qui concerne le groupe de redacteurs, la situation est plus compliquee. 
Pour une part, il prend la suite du precedent et peut donc se retrouver partie prenante 
de la meme strategie. Mais en meme temps, il est different parce toutes les personnes 
qui le composent appartiennent au meme service. Cest sans doute ce qui explique que 
la fonction formation soit deux fois evoquee, la fonction cornmunication interne une 
fois, et que le service F.C.E.S soit cite par son nom, alors quaucun autre ne l'est ni 
par son appellation ni par son activite (mis a part: Accidents du Travail). On peut donc 
penser que le groupe de redacteurs s'est saisi du projet pour justifer 1'existence et 
1'utilite du service, a un moment ou pese une grande incertitude sur son avenir. D'autre 
part, une partie du groupe a du assurer le travail de re-ecriture en mon absence. Au 
d'une remise en cause profonde, suite au clash, elle a prefere au contrairc defendre 
une certaine fidelite au travail qui avait ete mene jusque la. Elle a conserve une 
representation du temps progressant par continuite, plutot que par rapture. Elle a garde 
beaucoup des textes dans leur forme premiere. Elle n'en a pas moins apporte des 
modifications importantes, mais a evite une remise en cause completc. 
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Cela aurait correspondu a une elimination symbolique d'un des acteurs : le responsable 
du projet qui venait detre desavoue, et avec qui les transactions allaient bien devoir 
reprendre a l'interieur du service, sur d'autres activites. Les deux redactrices se sont 
menage des marges de manoeuvre d'un cote comme de 1'autre. 
Le responsable du projet (moi-meme). 
Bien-sur, il y a de multiples implications, comme la poursuite du D.E.A., ou 
les enjeux personnels ou familaux. Mais on va se limiter au role de chercheur-acteur. 
Apres avoir echoue a occuper une place de marginal-secant, notamment par 
l'intermediaire du reseau de correspondants communication, je vise ici a etre reconnu 
dans un role d'expert qui puisse me servir aussi bien a 1'interieur de 1'organisation 
qu'& l'exterieur (projet de changer de travail). Pour y parvenir, j'ai un besoin imperatif 
de faire reussir le projet et de faire triompher mes propres conceptions de la demarche 
historique. J'ai besoin aussi que la demarche historique rencontre 1'interet du 
personnel et son adhesion, ainsi que ceux de la Direction, ce qui va mamener a 
integrer les idees des autres et donc a remettre en cause les miennes. Cest dans ce 
double mouvement d'influenccr et de se laisser influencer, dans cette zone 
d'incertitude, que va se jouer une strategie de pouvoir de l'acteur. Mais parallelement, 
le chercheur va vouloir examiner ce qui se passe. Et, pour que ses observations aient 
une quelconque credibilite, il faut qu'il puisse etudier autre chose que des faits qu'il a 
lui-meme produits. Je vais me menager une certaine distance pour observer le jeu des 
autres acteurs, ce qui suppose, a certains moments, de laisser la bride sur le cou, de ne 
pas intervenir, de proposer et de laisser faire. Le projet va sans doute s'en ressentir, 
dans la mesurc ou certaines idees 11'auront peut-etre pas ete defendues jusqu'au bout, 
pas autant que si le rdle avait tenu par un acteur non-chercheur. Au moment du clash, 
si le chercheur peut trouver son compte d'analyser un echec plutdt qu'un succes, ce 
n'est pas le cas de l'acteur. Sa strategie se trouve mise en echec, non seulement dans 
les limites du projet, mais par rapport a 1'objectif d'acquerir une expertise. Le role lui-
meme est attaque, menace de perte de credibilite a la fois comme responsable des 
differents groupes de travail et comme exergant une fonction en communication 
interne. II me deviendra donc indispensable de sauver les meubles, a nimporte quel 
prix, sans quoi mes marges de manoeuvre pour reconstruire une autre strategie 
auraient entierement disparu. 
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Responsable du service 
II semble que sa strategie generale soit commandee par la necessite de ne pas se 
laisser deposseder du controle qu'elle exerce sur la fontion communication interne. 
Cela represente pour elle un enjeu de pouvoir important et va se traduire par des 
tentatives d'orienter le projet, de 1'influencer, ou dexercer dessus une certaine tutelle, 
ce qui revient a contrarier le revendication d'expertise. En empechant le projet d'etre 
totalement autonome, elle le maintient dans le giron du service qu'elle dirige. Mais, du 
coup, en cas d'echec il n'est plus possible de faire la part du feu; 1'ensemble du service 
est concerne, et elle meme par par son role d'encadrant. 
Le directeur general adjoint 
Ses enjeux du moment consistent a faire tomber les craintes et les reticences qui 
se manifestent a l'occasion de la mise en place des nouvelles organisations et des 
transformations des metiers. II s'agit de reussir la mutation a l'horizon 1997/2000. II a 
su se saisir de la demarche historique pour lancer un projet d'exposition qui reponde 
exactement a cette preoccupation-la. Le domaine de la Gestion des Ressources 
Humaines est tout a fait son lieu de pouvoir. Cest lui qui initie tous les grands 
chantiers de transformation; il est considere comme expert. A 1'inverse, son pouvoir 
sur les regles organisationnelles depend entierement des delegations que lui confie le 
directeur general. Pendant une periode, le projet a revetu un caractere d'universalite qui 
ne pouvait se porter qu'a partir de la fonction de directeur general: vouloir que tout le 
monde soit represente, respecter les equilibres. Cest dailleurs a ce moment-la que le 
D.G. s'en est saisi. Apres le clash, il a ete reduit a des proportions plus proches de 
1'aire d'influence habituelle de D.G.A., alors que dans le meme temps, il continuait 
d'affirmer 1'objectif de mobiliser tout le monde autour de valeurs communes. Dans sa 
volonte de sauver quelque chose du projet, outre ces mobiles, il y a sans doute le fait 
de sortir de 1'echec tout un processus, dont il est tout de meme 1'initiateur, qui a 
implique de nombreuses personnes et fait 1'objet d'une importante communication. II 
met aussi en pratique un des principes qu'il a inities selon lequel le role du 
management est de donner les moyens a ses collaborateurs de reussir. II opere donc 
une sorte de balancement entre la fonction qu'il occupe et celle a laquelle il aspire. 
Le directeur general 
Son interet pour le projet (du moins ce qu'on en a su) semble dater de la 
periode oii il prend la decision de partir a la retraite fin 1995. L'histoire de la CPCAM 
va lui permettre dexercer un pouvoir symbolique dans un domaine nouveau : 
porter la parole de la Caisse a propos de ses cinquante ans d'existence. 
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II se place tout a fait dans sa mission institutionnelle. Nul autre que lui n'est fonde a 
prendre a sa charge ce discours devant des publics externes, les medias par exemple. II 
ne pourrait pas exercer cette fonction a propos de 1'histoire nationaie, puisque rien ne 
l'institue comme locuteur habilite dans ce champ-liL Or, justcment, il recusera cette 
partie-la de 1'ouvragc en expliquant que c'est a 1'echelon national de prendrc cette 
responsabilite. En revanche, il se propose tout a fait de defendre le point de vue de la 
Caisse sur son histoire. 
Mais voila qu'il se trouve face a un recit qui, on l'a dit, ne presente pas les 
evenements comme determines par des decisions de la direction, propose des 
biographies des directeurs qui retracent leur carriere plutdt que leur politique, bref face 
a un discours qui semble ignorer la fonction de directeur comme lieu central du 
pouvoir. D'autre part, comme lorsque des courriers sont signes en son nom, il porte la 
responsabilite de l'exactitude des informations qu'il divulgue, il est cense representer 
le pouvoir de dire le vrai. Et dans le texte qu'il lit, il releve plusieurs erreurs qui 
peuvent 1'amener a douter de la fiabilite de 1'ensemble de la recherchc. 11 se montrc 
aussi en desaccord avec certaines interpretations historiques proposees. 
On lui demande donc de prendre la responsabilite d'unc publication dans 
laquelle son pouvoir lui apparait attaque de toutes parts, avec des marges de 
manoeuvre extremement reduites pour y changer quoi que ce soit, comptc tenu des 
echeances. En refusant le projet, il echappe a cette menace, et il restaure d'un coup la 
totalite de son pouvoir, tant il est vrai que le pouvoir, c'est avant tout le pouvoir de dire 
non. 
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C ONCL USIONS 
POUR UNE HISTOIRE 
QUI EST AVANT TOUT PRODUCTION 
Cette recherche s'est donne pour objectif de lister les moteurs et les freins en 
suivant le processus de construction historique a la CPCAM de Lyon. Elle vaut ce que 
vaut le regard d'un seul acteur qui met en place une methodologie et decouvre des 
outils d'observation au fur et a mesure de l'avancee des travaux. Essayons d'en 
dresser le bilan. 
Parmi les elements moteurs on a pu relever tout ce qui concernait les 
preoccupations d'avenir qui justifient le changement d'aujourd'hui, et qui se 
concretisent par les projets en cours. Ce sont ces preoccupations qui font passer 
commande d'un projet historique, meme dans le cas d'une histoire plus temoignage 
destinee a laisser une marque pour ceux qui suivront. L'element determinant ne serait 
donc pas le present, mais le futur dans la representation que 1'organisation s'en donne, 
du moins dans celle que la direction generale cherche a faire passer. Et le present, du 
coup, se trouve reduit a un role de moyen. Soit il permet d'atteindre ces objectifs, soit 
il y fait obstacle. On a releve que, au dela de la commande, la representation du futur 
est allee jusqu'a imposer la rhetorique du discours historique. 
Levenement commemoratif du cinquantenaire avait, lui aussi, ete invoque 
comme explicant la commande. Mais, d'une part, force est de constater qu'il n'en restc 
rien dans le produit final, a tel point que le D.G.A a meme admis que si 1'ouvrage 
paraissait apres de 4 Octobre, ce n'etait pas grave. Dautre part, il apparait de plus en 
plus elairement qu'il n'a jamais fonctionne qu'en discours justificatif, donnant une 
raison officielle, un pretexte, a une operation qui poursuit une fmalite autre. On a vu 
dans certaines entreprises, Cadburry par exemple, qu'on etait capable d'en inventer en 
cas de besoin. En soi, la commemoration ne contient pas d'objectif, elle ne sert pas 
d'element moteur. 
En revanche, les strategies individuelles ou collectives des acteurs ont joue ici 
un role tout a fait preponderant. Ce sont, bien entendu les acteurs pour qui le projet a 
represente une opportunite, qui ont depense de lenergie pour le faire avancer. 
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Le produit final porte la marque du pouvoir d'influence qu'ils ont developpe. II se 
presente aussi comme le resultat de luttes de strategie entre eux. 
Au depart, le facteur declenchant du projet etait la resolution de problemes de 
communication interne. Cest en argumentant sur la necesssite de federer 1'ensemble 
du personnel autour de valeurs communes, en partant du constat d'un ressenti de 
morcellement dans 1'entreprise, que le proposition d'ecriture historique a ete presentee 
au D.G.A. A l'arrivee, on ne peut pas dire que cet objectif federateur ait ete atteint ni 
dans la representaion de 1'espace ni dans celle du temps. La volonte de vendre le 
changement de metier s'y est largement substituee. Mais sans cette formulation initiale, 
peut-etre que rien n'aurait ete entrepris. 
II faut encore noter les facteurs lies a l'activite de production elle-meme : les 
echeances, les capacites de production, les competences disponibles, le budget, la 
diffusion. 
Enfin, on a pu constater la pression de 1'environnement, 1'actualite interne et 
externe de 1'organisation, la communication faite autour du projet. Citons par exemplc 
: la remise des medailles du Travail, 1'inauguration de La Maisonnee, la preparation 
des fetes du cinquantenaire par le National qui font prendre en charge le projet par la 
Com'Externe. 
Finalement, ces elements moteurs sont exterieurs a des preoccupations 
historiques, qu'il s'agisse de la problematique ou de la question de la verite ou du 
sens. 
En ce qui concerne les freins, les plus nombreux viennent problablement de la 
culture dentreprise. Cest celle-ci qui commande les comportements et les attitudes et 
donc la faible mobilisation autour du projet. On y decouvre, parallelement aux projets 
de la direction et comme y repondant en negatif, les craintes liees a 1'avenir, et surtout 
le sentiment d'impuissance face au destin. On y retrouve le manque de signifiants 
spatiaux et tcmporels de 1'une unite, a quoi justement on avait voulu remedier par 
1'histoire, mais qui a largement triomphe dans le document final. La culture 
dentreprisc ne s'est donc pas laisse prendre de force, meme si ellc a accepte un 
produit qui propose des representations nouvelles. Reste a voir si elle les assimilera ou 
les rejettera. 
La strategie des acteurs a joue un role destructeur au moins aussi important que 
constructeur. Le projet a bien failli avorter, et dans sa forme definitive, il a subi un 
nombre important de destructions partielles. De la meme fagon que la construction 
d'une histoire d'entreprise peut representer une opportunite pour certains, pour 
d'autres c'est sa destruction, sa non-existence, ou la non-participation a son 
elaboration qui peut en representer une. 
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On trouve ici egalement des contraintes qui tiennent a la production : le fait que 
1'impression soit impossible en interne, les echeances trop breves, le budget inexistant. 
De meme l'actualite interfere lourdement. Elle renforce les craintes quant a 
l'avenir de l'Institution et donc remet en cause 1'opportumte du projet. Pareillement en 
est-il des greves, des conflits internes, des contestaions possibles qu'on redoute. Eniin 
la surcharge de production avec la mobilisation generale du mois de Juin a rendu le 
personnel particulierement indisponible pendant toute la periode de production. 
Iei encore ces influences n'ont pas de rapport direct avec 1'histoire mis a part un 
element pas encore cite : ce que BOURDIEU (1985) appelle : "la croyance dans la 
valeur du produit". II dit que pour qu'un produit culturel existc, il faut qu'il ait instaure 
prealablement la croyance en sa valeur. II precise que le producteur tout seul ne peut y 
parvenir. Or, dans le projet de la CPCAM, cette croyance a visiblement fait defaut, 
puisque le Directeur General a denie la qualite historique du produit. 
On voit donc que ce sont souvent les memes elements qui servent dans un sens 
ou dans 1'autre. L'elaboration dc 1'histoire de la CPCAM de Lyon se presente comme 
un processus fragile, toujours pret a basculer, a n'importe quel moment : il suffit 
souvent de peu de choses pour qu'un de ses aspects apparaisse ou disparaisse. Aucun 
acteur ne peut pretendrc avoir exercc un controle complet sur l'ensemble de la 
production. 
Dans le meme temps, cette construction historique met en oeuvrc un processus 
ouvert. L'histoire ne commence pas a partir de rien. Elle dispose de sources ecrites ou 
orales. Bien avant qu'un produit porte le nom d'histoire il y a necessairement des 
discours sur 1'histoire meme ne serait-ce que sous la forme d'histoires, anecdotes, 
souvenirs. Lenjeu pour 1'entreprise est donc plutot de les organiser autour de sa 
propre parole qui serve de reference, parce que c'est un discours unifiant. II presente, 
en cffet, une unite de temps et de lieu, pas necessairement celle de 1'action, mais en 
tous cas celle du recit. Le processus est ouvert aussi de 1'autre cotc : il y a un apres. 
Sans l'usage que la culture dentreprise en fera, 1'histoire n'aurait aucun intcret. Mais 
nous n'avons pas pu observer ici ce travail densemencement. 
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Au commencement de cette etude, on se demandait pourquoi certaines 
entreprises se langaient dans des projets historiques et d'autres non. On voit que les 
raisons ne peuvent pas etre isolees aussi facilement. Parmi les finalites possibles que 
nous avions envisagees pour la demarche historique, plusieurs semblent avoir ete 
activees dans celle qui concernc la CPCAM de Lyon. 
L'un dentre eux visait afabriquer de lamemoire. Mais pour que de lamemoire 
existe, il faut lui donner de la materialite. Pas d'histoire sans archives historiques et 
donc sans conservation de ces archives. Ici, la Caisse Primaire de Lyon demarrait d'a 
peu pres rien; on ne sait pas encore si le fonds documentaire constitue sera disperse ou 
conserve. Une autre tendait a reconstituer les evenements sur 1'articulation de 
l'experience humaine. La CPCAM de Lyon a incontestablement avance dans ce 
domaine, meme si la representation du temps reste tres partielle et peu organisee. On 
avait evoque aussi la possiblite de rouvrir des scenarios fermes, pour redonner de 
nouvelles possiblilites de jeu aux acteurs. Les transformations narratives qui mettent en 
scene des situations agies plutot que subies et les parcours professionnels, dans 
lesquels les personnes se montrent maftresses de leur destin, plaident en faveur d'un 
finalite de valorisation de scenarios dans lesquels les personnages sont actifs. II en est 
de meme de toutes les decisions de changement qui sont attribuees a un collectif: la 
Caisse plutdt quaun seul acteur qui imposerait sa volonte aux autres charges dobeir. 
Parmi les autres hypotheses sur la fmalite, on peut noter que celle de la reactualisation 
du mythe fondateur a debouche, au contraire, sur 1'enterrement de la question des 
origincs, theme qui a lui seul meriterait une etude. Enfin la vocation fedcratrice du 
projet historique apres avoir grimpe jusqua une apogee ou l'on visait la representation 
de tous, s'est ensuitc considerablement reduite. II est vrai que representer a la fois 
1'unite et la diversite, et ce a travers differentes temporalites n'etait peut-etrc pas un 
objectif atteignable. 
L'etude revele aussi les imbrications multiples et complexes des roles des 
acteurs dans un jeu tres evolutif et tres mouvant ou les implications et les enjeux 
peuvent evoluer d'un instant a 1'autre. II semble n'y avoir ni regles precises ni 
structure definie dans 1'organisation des actions qui prennent en compte a la fois une 
dimension collective et personnelle. Parce qu'il represente quelque chose d'inhabituel 
pour 1'entreprise, le chantier historique a rouvert des lieux de pouvoir dans un espace 
qui etait peu reglemente. Toutefois, le livret netant pas encoreparu, il ne consitue pas 
un enjeu essentiel pour 1'ensemble de 1'entreprise. On n'a donc pas pu observer s'il 
permettait une nouvelle donne du pouvoir, meme s'il a fait 1'objet d'une serieuse passe 
d'armes. 
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Dans le processus d'elaboration historiquc, il parait indispensable de tenir 
compte de cet enchevetrement des strategies des acteurs qui vont porter et modeler le 
projet. A la CPCAM de Lyon, le fait de decouvrir ce jeu au fur et a mesure du 
deroulement des operations n'a pas permis de prendre les precautions necessaires. On 
aurait voulu, prealablement, essayer declaircir la question de 1'opportunite que 
degageait une telle initiative pour les principaux acteurs decisionnaires, de fagon a 
pouvoir s'appuyer sur leur strategie personnelle plutot que de s'y trouver confronte. 
On aurait aime egalement preciser avec chacun les conceptions de 1'Histoire, et de cette 
histoire en particulier, qui sous-tendaient ce qu'il attendait du projet. 
Mais c'est avant tout la pregnance de la culturc d'entreprise qui se donne ici 
comme un fait majeur. Terrain sur lequel va s'enraciner la demarche historique, elle est 
aussi eelui qu'elle doit fertiliser. Elle conditionne le jeu des acteurs. Elle fournit les 
elements informatifs necessaires. Elle impose aussi des modeles explicatifs, des 
principes de raisonnement, des methodologies : qu'est-ce qu'un projet ? comment cela 
doit se conduire ? Elle definit le role des acteurs, le statut des locuteurs. On peut 
s'etonner de voir, par exemple, que l'historienne du groupe n'a jamais ete consideree 
autrement quecomme technicienne ami-temps. Elleinspire des conceptions : quest-cc 
que 1'Histoire ? A quoi cela peut-il servir ? Elle propose des representations, comme 
celle du temps et de 1'espace qu'on va retrouver dans le produit et dans le mode de 
production un chantier mene dans 1'urgence et la febrilite. A 1'oppose, alpha et omega, 
elle est aussi 1'aboutissement de la demarche historique, et toute la question est de 
savoir ce qu'elle va reussir a en retenir dans un mouvement d'assimilation et 
daccomodation. Elle fournit pour cela les modes d'expression, de circulation dc 
1'information, les habitudes de communication. A nouveau, elle definit le role des 
acteurs, les comportements, les attitudes, mais face a quelque chose de nouveau qui va 
necessiter une regulation a 1'interieur du groupe. La notion de culture dentreprise ne 
suffit d'ailleurspasenrendrecompteduphenomene, telle qu'on apuladefinirjusqua 
lors parce quelle semble monolithique. II faudrait prendre en compte le jeu des acteurs 
a propos de la culture : s'y impliquer, s'en demarquer, la contester, ou s'en 
accomoder. Cest a partir de la multiplicite d'attitudes possibles que l'assimilation se 
fera veritablement, c'est a dire dans la variete d'interpretations, sans quoi il risquerait 
bien de n'y avoir pas fertilisation mais simplement repetition d'un discours deja connu. 
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Enfin si elle doit s'enraciner dans la culture, Fhistoire doit devenir partie 
integrante de 1'identite de 1'entreprise. La revendication identitaire a fortement marque 
la maniere dont la CPCAM raconte son histoire. Elle a propose des elefs d'ecriture 
avant que ce ne soient des elefs de lecture ; caractere lyonnais, adaptabilite. Meme si on 
peut dire que c'est la recherche historique qui a permis de les formuler, il reste que 
quelque chose se joue ici de l'ordre de la verite, non pas d'une verite historique, mais 
d'une verite liee a 1'identite. II y a une necessite imperieuse pour le lecteur Entreprise 
de se reconnaitre dans le personnage principal de l'histoire de 1'entreprise. Et pour y 
parvenir, il n'a pas besoin, peut-etre meme ne souhaite-t-il pas, que le portrait soit 
parfaitement fidele, exact. Une image un peu idealisee, une histoire un peu romancee 
feront peut-etre parfaitement 1'affaire. II faudra en tous cas que 1'image renvoyee par ce 
miroir soit suffisamment ressemblante pour qu'il puisse se 1'approprier, et 
suffisamment, disons : interessante, pour qu'il ait envie de se regarder dedans, car on 
ne se regarde pas dans un miroir mais bien dans une image. Voila pourquoi, sans 
doute, la CPCAM de Lyon a ete capable de produire des injonctions sur ce qu'elle 
avait envie de voir autant que sur ce quelle ne souhaitait pas du tout trouver dans son 
histoire. 
II est d'ailleurs surprenant de constater a quel point l'histoire et l'identite, telle 
qu 'on l'a decrite plus haut, paraissent structurees de la meme maniere. Un premier 
niveau concerne 1'Organique. Decider decrire une histoire c'est reconnaitre quune 
histoire existe. Meme avant qu'elle soit redigee, meme avant quelle soit lue, par ce 
simple fait elle marque 1'acceptation de 1'entreprise de s'inscrire dans une dimension 
temporelle, donc mortelle. On a pu voir les retieences de la Caisse Primaire de Lyon a 
s'engager dans la dimension temporelle de meme que les fantasmes de mort que cela 
reveillait. A partir du moment ou le pas est franchi, le retour ne devrait plus etre 
possible. Car nier 1'histoire d'un individu ou d'un groupe ce serait nier son existence. 
Est-ce que meconnaitre ou ignorer son histoire, pour une entreprise, revient a ignorer 
ou meconnaitre son identie ? Un deuxieme niveau de l'identite avait ete decrit comme 
celui du subjectif. Du cote de 1'histoire, il consisterait a exprimer ce qu'on est a partir 
de ce qu'on a ete. C'est donc bien la question du Qui ? qui est posee mais conjuguee 
au passe. Rappelons toutefois cette nuance : dans le cas de 1'histoire il s'agit d'image et 
non pas d'identite. Et pour que 1'experience permette une reconnaissance, il faut 
qu'elle echappe a deux ecueils : celui de la fusion narcissique et celui de la 
depersonnalisation schizoide. Bien-sur on ne pretend pas que les modeles de la 
psychologie individuelle soient applicables a 1'entite Entreprise. En revanche, on pense 
qu'il peut y avoir quelque chose de cet ordre dans le comportement des individus face 
a une image de leur entreprise qui leur est renvoyee. 
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Enfin le troisieme niveau concerne le transactionnel. Cest le lieu des echanges, de la 
communication a propos de lidentite, comme de 1'histoire. Cest donc le terrain ou 
intervient la culture d'entreprise avec tout le travail dlnterpretations-reinterpretations 
possibles. Cest le lieu meme de 1'appropriation et de la reactualisation de quelque 
chose de 1'identite par le discours. 
Dans le cas de la CPCAM, il semble bien que la reponse historique se trouve en 
decalage par rapport a la preoccupation principale de 1'identite. La crainte la plus vive 
manifestee dans les discours tient a la survie de 1'organisation ou a celle des emplois, 
donc de 1'existence professionnelle des personnes en tant qu'en faisant partie. Cette 
menace attaque 1'identite au niveau de 1' Organique. On a vu qu'elle etait reactivee 
aussi bien par 1'actualite que par la demarche historique elle-meme. Or la reponse 
apportee par l'Histoire sadresse essentiellement au subjectif. Mais le fait de savoir qui 
je suis ne me rassure pas quand a 1'inquietude de savoir si j'existerai encore demain. 
Cest meme plutot le contraire car le discours historique ne dit pas qui je suis mais bien 
qui j'ai ete. Les temps du passe sont ceux des choses terminees, revolues, mortes. 
Cest peut-etre pour cette raison, pour eviter ce piege, que nous avions choisi de 
rediger au present. 
Au moment de conclure, on voudrait soulever encore deux questions. 
Le premiere tient au mode de circulation de 1'information. On a constate 
1'importancc de la communication informelle a la CPCAM de Lyon, de la rumeur. II 
n'est pas certain qu'un chercheur exterieur en aurait fait la meme experience, car la 
plupart de ces echanges ont pris pretexte de situations de travail, et ils nauraient pas 
ete provoques sans cela, ou auraient revetu un caractere artificiel. Ce phenomenc se 
caracterisc par trois aspects : son importance quantitative, son importance qualitative, 
ct sa nature. La place que tiennent les conversations a batons rompus dans la vie au 
travail n'est pas une surprise en soi, ce qui l'est c'est de voir 1'importance qu'ellcs 
occupent dans le deroulement d'un chantier, le role de regulateur de 1'information 
qu'elles viennent y prendre. Dc plus, les informations quelles vehiculent sont loin 
d'etrc anodincs ; elles concernent les sujets les plus importants de la vie de 
l'organisation, comme si, justement, ceux-ci ne pouvaient etre evoques que sous cette 
forme. Enfin, si l'on avait voulu definir le mode de communication dominant en 
fonction de la culture d'cntreprise,on aurait dit : c'est la circulation controlee 
d'informations ecrites, fiables, et validees. La rumeur ne repond a aucun de ces 
quatres criteres et pourtant, on se demande de plus en plus si ce n'est pas le mode de 
communication principal de 1'organisation. 
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Quand a la deuxiemc question, elle se rapporte au sujet de ce travail. A travers 
aussi bien les lectures que cette etude de cas, 1'histoire d'entreprise apparait de plus en 
plus comme un recit dans lequcl on cherche a montrer que tout ce qui existe 
aujourd'hui etait deja present en germe des les origines. On veut expliquer qui on est 
par qui on a ete, montrer que les choses ne pouvaient pas etre autrement. Et l'on tient 
surtout a raconter 1'histoire des succes. Mais cc genre discursif s'apparente finalement 
beaucoup moins a l'Histore qu'a la biographie. Et si les histoires d'entreprises etaient, 
en fait, des biographies ? Alors, il ne serait pas indispensable detre historien pour en 
ecrire une. Mais il y a autre chose, cette fagon de decrire l'histoire dentreprise 
ressemble aussi a un autre genre : 1'histoire mythique ou legendaire. Si l'on en croit 
P.RICOEUR et surtout F.TORRES, 1'Histoire americaine presenterait cette 
particularite d'integrer un aspect mythique. Elle repose en effet sur des personnages 
legendaires : les fondateurs, comme s'ils portaient en germe le destin des U.S.A. 
formule dans : YAmerican Way of Life. Est-ce ce qui expliquc la moindrc distance 
entre l'Histoire et l'approche historique des entreprises aux Etats Unis par rapport a la 
France ? Serait-il plus facile chez nous d'aborder la question par la biographie 
d'entreprise ? 
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•TOURNAL DE CAMPAGNE 
L'idee de tenir un journal est venue bien apres la premiere reunion du groupe de travail. 
J'ai decide alors d'y integrer les premieres notes prises sur le deroulement des travaux. 
Ce sont les paragraphes du mois de Fevrier. 
Mercredi 8 Fevrier 
Simone DARET (responsable Action Sanitaire et Sociale) au tel, me donne des 
informations sur des personnes a contacer : M.PERRUCEL-MORIN, Robert 
FOURNIER (administrateur), M.POSSAT, ancien directeur-adjoint. 
Idem Jeanne PAYRASTRE (responsable du Service Immatriculation). Elle cite 
egalement M.PERRUCEL-MORIN. 
Le debuts de la communication sur le projet commencent a porter leurs fruits. 
Mercredi 15 Fevrier 
Javais demande a Gerard ROPERT (D.G.A.)l 'autorisation de solliciter l'aide 
directe des retraites pour le projet. Reponse de Frangoise CERVEAUX, son assistante, ce 
matin , au tel: Veto du Secretaire General, impossible de les integrer a des groupes de 
travail, probleme de responsabilite eventuelle, mais on peut les solliciter quand meme. Je 
prevois de le faire lors de leur repas annuel. 
1" f • M -W-H f • .Teudi 23 Fevrier 
Entretien avec Sylvie VINSON, responsable du service. D'apres une conversation 
quelle a eue avec Joelle PORTIER (deleguee F.O.), les syndicats ne se sentiraient pas 
tres mobilise par le projet pour 1'instant. Ils regrettent qu'on ne mette pas davantage 
1'accent sur les valeurs fondatrices de la Securite Sociale. S.V. suggere que je prenne 
contact avec les organisations syndicales, au meme titre que les autres acteurs de 
1'institution, mais de maniere informelle, et non-officielle. Je propose de leur demander, 
comme a tout le monde, s'ils possedent des archives, des documents ou des photos, qui 
puissent servir. 
1 
Mercredi 15 Mars 
Jeanne PAYRASTRE au tel, me precise que, dans mon historique, jattribue la 
creation des ASSEDIC au CNPF, alors qu'il s'agit d'une convention entre le patronat et 
les syndicats, dont acte. Elle donne diverses precisions sur des personnes a contacter 
.Teudi 16 Mars 
Joelle PORTIER (deleguee F.O.) au telephone m'indique quelle a des films 
Super 8 sur les medailles et qu'elle peut me les faire parvenir. Elle parle d'un certain M. 
ROMANO, a contacter. Elle se souvient d'une declaration de LARRAT, ancien directeur, 
au PROGRES, il y a 17 ans, dans laquelle il affirmait qu'avec la mise en place du 
systeme lyonnais, les assures seraient payes en 5 jours, ce qu'il n'avait pas ete vrai. Elle 
donne diverses autres informations sur des personnes a contacter. 
Agnes BRUCE (deleguee C.F.D.T.), au tel. Son syndicat possede peu de choses 
avant 1972. II y a eu des batailles syndicales importantes en 1973, a propos de la 
preclassificationet, et une nouvelle classification en 1974. Les mouvements de 1973 ont 
ete assez forts. II y a eu des discussions nationales et locales. Les greves ont ete assez 
longues. Dans les annees 80 avec la mise en place du systeme LASER, il y a eu des 
greves tournantes, au moment du retour dans les centres de la production. Cela 
representait une perte de la convivialite.Contre les usines a decomptes. Fort 
mecontentement dans les centres. 
Patrick MECHIN (delegue CFTC), au tel: II n'est dans la maison que depuis 10 
ans et sa section ne conserve pas beaucoup darchives. II contactera Marianne, jeune 
retraitee, qui a travaille 30 ans a la CPCAM. Mais Robert GANDONNIERE (DAD) doit 
avoir la memoire des debuts de la Secu?... 
Pas reussi a joindre la CGT 
Lundi 20 Mars 
Florence FAVIER me passe un magazine sur 1'histoire des Caisses d'Epargne. II 
est edite par les caisses de retraite des Caisses d'Epargne. 
Mardi 21 Mars 
Vu Alain VAN CUYCK. Ai propose une hypothese de travail. L'histoire 
dentreprise serait une projection du present sur le passe. Apparemment cela semble tenir 
la route, mais gare aux criteres pour valider ou invalider. 
2 
Mercredi 22 Mars» 
Ai telephone a France Culture. II y a eu une emission dans la serie "Les chemins 
de la connaissance" sur la Securite Sociale. Je cherche a me renseigner et a me procurer 
un enregistrement de cettc emission. Elle s'appellait"La Securite Sociale, une conception 
moderne de la solidarite" et a ete diffusee du 13 au 17 Fevrier, mais apparemment, il n'en 
existe pas d'enregistrement. Mon interlocutrice me conseille toutefois d'ecrire au 
producteur qui a pu en realiser une pour son propre compte. 
Je trouve au courrier, un article de Gcrard ROPERT (directeur general 
adjoint) dans la revue " Passions et Raisons Publiques". II y defend 1'idee que la vieille 
conception du service public est fondee sur l'egalite a 1'acces et au droit, sur une 
neutralite par rapport a 1'usager, et sur une continuite. Cette conception, d'apres lui, ne 
serait plus adaptee a la societe moderne. Dans une societe profondement inegalitaire et 
excluante, seul un traitement differencie et adapte le plus possible au cas par cas 
permettrait de retablir l'egalite. 
Cest donc une demarche de marketing social qui s'impose autant vis a vis de la 
clientele exteme qu'interne. Cette idee est la reprise sous une autre forme du rapport de 
Frangois de CLOSETS sur "1'Efficacite de 1'Etat", commission presidee par lui en 1987 
(titre : Le Pari de la Responsabilite, Commisariat General au Plan, Documentation 
Frangaise). J'archive ce texte pour voir si les idees qu'il contient pourraient servir a 
detecter les nouvelles valeurs operantes dans la Securite Sociale. 
.Teudi 23 Mars 
Nicole EL HAJJE (du groupe de travail sur 1'histoire) a retrouve des exemplaires 
du Progres de 1945. Lordonnance du 45 octobre, donnee comme fondatrice, y est a 
peine evoquee. On ne parle que depuration, de ravitaillement, de referendum sur la 
constitution. 
Cela pourrait confirmer que la date du 4 octobre ne serait devenue historique que 
retrospectivement. 
Vendredi 24 Mars. 
Vu les retraites lors de leur repas organise par le comite d'entreprise. Ai distribue 
un questionnaire et ai demande la participation de tous pour rassembler des photos, des 
temoignages, des anecdotes, des documents. 11 y avait entre 200 et 250 personnes. Le 
questionnaire demandait de citer jusqu' a 5 principaux evenements vecus , 5 personnages 
importants de 1'histoire de la caisse, 5 principaux changements dans la vie au travail, 3 
3 
valeurs principales. Ai vu quelques personnes qui racontent, a la volee, des anecdotes. 
Certains ont travaille avec Bernard CLAVEL. Ai croi.se Paul BOUGEOIS. Ce doit etre lui 
qui etait chef de centre dans les annee 46 et que mon pere m'avait decrit comme quelqu'un 
de colerique, qui jetait son bureau a travers le couloir. II a connu les assurances sociales 
des annees 30. II professe des idees nettement C.G.T. (Apres verification il ne s'agit pas 
de lui mais d'un certain CROZET) 
Mardi 28 Mars 
Appel a la greve. 56 % de grevistes en tout dans la caisse. PIus de 60 % au siege 
central. Cest une participation consideree comme forte. Ras-le-bol du a la surcharge de 
production, mais aussi au blocage des avancements conventionnels qui fait que les 
salaires ne progressent pas, ceci en raison des contraintes budgetaires. Telles sont les 
principales raisons du conflit. Les syndicats reclament des embauches et 1'arret de la 
GPEC (Gestion Previsionnelle des Emplois et des Competences). 
Vendredi 31 Mars 
Je regois une reponse positive de Yves NITHARD (directeur general) a la question 
: "souhaitez-vous signer de votre nom le courrier adresse a Bernard CLAVEL pour lui 
demander de rediger la preface du livre?" 
Cest la premiere fois que le D.G. s'implique personnellement dans ce projet. 
Aujourd'hui, ai regu 3 retours du questionnaire-aux-retraites. Ai distribue a 
1'ensemble de mes collegues formateurs une version du meme questionnaire, mais 
destinee cette fois a des personnes toujours en activite. Je leur demande de proposer 
systematiquement a leurs stagiaires de le remplir. 
Vu Gisele CISILIN (du groupe de travail sur 1'histoire) pour quelle puisse 
raccrocher apres la reunion du groupe qu'elle a manquee. Vu Valerie VALETTE (id) pour 
recadrer par rapport a sa particpation au groupc : sa mision sera surtout de soutenir le 
projet par un plan de communication. De meme Laurence LAURY (id) demande que je 
1'appelle pour qu'on precise ensemble son propre apport. 
Ai adresse au groupe le P.V. de la derniere reunion (releve de decisions) + un historique 
de la protection sociale en France + le questionnaire version 2 pour qu'il puisse le 
diffuser. 
Samedi ler Avril 
Je pose dans la boite aux lettre d'ERSICO la note methodologique 
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Lundi 3 Avril. 
Vu Alain JUPPE a la T.V. II se declare ravi que le president de la Caisse Nationale 
tombe daccord avec lui sur la necessite d'une maitrise des depenses. Cest un comble ! 
La maitrise des depenses a toujours ete une initiative de la Caisse nationale. Jusqu'a 
present, c'est plutot le gouvernement qui paraissait de ne pas y croire! 
Mardi 4 Avril 
Presentation orale de la note methodologique. II faudra que je resserre les 
hypotheses sur le cas de la CPCAM de Lyon et que j'evite de m'embarquer sur une mise 
en cause de la demarche historique en general. Mon sujet doit rester l'histoire 
d'entreprise. 
(Bernard VUILLEME indique un ouvrage de NIETSCHE sur 1'histoire). 
On me suggere de mieux definir mon objectif de recherche. Le jury me pose une question 
sur les valeurs fondatrices de la Securite Sociale. Je reponds par : unicite, generalite, 
democratie sociale. A la reflexion, dans 1'apres coup, ma reponse ne me parait pas bonne. 
II s'agit la plutdt de principes fondateurs. Je ne saurais pas bien repondre a la question sur 
les valeurs. A part le mot SOLIDARITE, qui me parait etre une constante. J'attends de 
recevoir d'autres reponses au questionnaire pour pouvoir me faire une idee de la maniere 
dont ces valeurs sont exprimees par les uns et les autres. 
Mais la confusion entre principes et valeurs est tout de meme symptomatique. La 
Secu aurait-elle plus de principes que de valeurs ? Prendrait-elle ses decisions plutot au 
nom de ses principes ( ou regles) qu'en vertu de ses valeurs ? 
Les principes ne devraient etre que des moyens, des principes de fonctionnement. 
Mercredi 5 Avril 
Nouveau tract syndical. Nouveau mouvement de grcve pour le mardi 11 Avril toutc la 
journee, et non plus une demi-journee comme le 23 Mars. Le tract est signe par toutes les 
organisations syndicales : C.G.T., F.O., C.F.D.T., C.F.T.C., C.G.C. Cest une reprise 
d'un appel national. 
Les revendications sont: 
* Contre le cadrage salarial impose par le ministere1 
* Pour une veritable negociation salariale et 1'augmentation SIGNIFICATIVE ET 
IMMEDIATE DE LA VALEUR DU POINT. 
* pour la defense de la Convention Collective Nationale 
* pour 1'arret des suppressions d'emploi 
* pour l'embauche. en contrat a duree indeterminee, dans le respect du cadre 
conventionnel." 
II s'adresse a tous les organismes et donne rendez-vous devant la D.R.A.S.S., 
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representant du ministere. 
Vu Nicole EL HAJJE. Elle a retrouve 1'article de LA LEBERTE dont elle nous 
avait parle lors de la derniere reunion. Elle confirme que la Securite Sociale lyonnaise 
s'est bien ouverte le 9 Juillet et non pas le ler, comme les retraites l'ont pretendu et 
comme les textes l'avaient prevu. La presse en atteste donc. Toutefois, elle confirme ce 
point indique par les retraites : 1'ouverture a necessite un travail de demenagement et 
d'emmenagement d'archives qui a dure tout le week-end et toute la nuit precedente, et qui 
a ete realise par les employes eux-meme. La LIBERTE, journal de Centre droit, tres 
partisan, parle de coup deforce. 
N.E.H. a trouve aussi un livre interessant sur l'histoire lyonnaisc. 
Elle pose, d'autre part, le probleme de la forme que va prendre notre document final et de 
sa structure : sera-t-elle chronologique ? thematique ? S'articulera-t-elle autour de 
quelques evenements principaux. Je reponds que ce sera sans doute cette derniere 
formule. 
Pas d'autres nouvelles sur le projet. II faudra relancer l'ephemeride, le completer 
par des messages micro-ordinateur, pour attirer l'attention des correspondants 
communication. Pour 1'instant, le bulletin micro est en panne. Michel (COCQUARD) n'a 
rien envoye samedi dernier. Je n'ai rien ecrit non plus. 
Synergic (journal du personnel paraissant tous les 3 mois environ) est en 
preparation. L'articlc sur 1'Europe et la creation dc la Secu que j'ai redige va donc 
paraitre. On peut s'attendre a du retard, car on attend aussi un 4 pages special sur la Foirc 
de Lyon. Compter qu'il sera pret apres le 10 avril. Je comptc sur cet articlc pour relanccr 
un peu la dynamique autour du projet. 
.Teudi 6 Avril 
Hier Yves NITHARD (D.G.) a regu la medaille dc chevalier dans 1'Ordre du 
Meritc National. Sylvie VINSON (responsable du service Communication interne et 
Formation) etait presente. Elle a rencontrc M. LARRAT, ancien directeur de la CPCAM, 
entre a la Securite Sociale en 1946, donc tout a fait au debut. Jacques LARRAT aurait fait 
un dicours tres interessant sur 1'histoire de la Secu (19 pages). S.V lui a parle de notre 
projet. II est tout a fait d'accord pour faire profiter de ses souvenirs. S.V. lui a indique 
que nous le contacterions prochainement pour 1'interviewer. 
S.V. precise par ailleurs que Joelle PORTIER (deleguee F.O.) viendra dans le 
service samedi. 
Autre nouvelle : Yves NITHARD n'est pas d'accord pour les cartes 
d'anniversaire. II s'agissait d'une proposition destinee a soutenir le projet. On aurait 
envoye, en son nom, une carte d'anniversaire a toutes les personnes qui auront cinquante 
ans dans 1'annee. 
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Pascale GALLIFET (formateur) a distribue des questionnaires a ses stagiaires. 
Sur le lot : une reponse vraiment interessante et 2 personnes pretes a raconter une 
anecdote. Je les recontacte de suite. 
Vendredi 7 Avril 
Vu Joelle PORTIER, qui venait faire de la retape pour la greve du 11 avril. Je lui 
ai reparle des films-souvenir, en super 8, qu'elle m'avait promis. Elle s'engage a les 
rechercher ce week end et a me les faire passer mercredi. 
Lors de mon entretien-bilan (etape 6 mois apres Ventretien d'evaluation), Sylvie 
VINSON (responsable du service) me parle d'une circulaire C.N.A.M. (Caisse Nationale 
d'Assurance Maladie) recente, qui interdirait desormais a un directeur adjoint de devenir 
directeur dans le meme organisme. Selon elle, cette directive vise directement la CPCAM 
de Lyon dont le directeur Y.NITHARD part a la retraite dans 1'annee (en tous cas 
devrait). Gerard ROPERT, son adjoint, ne pourrait donc pas lui succeder. 
A rapprocher d'apres elle de : 
1) 1'absence de citation de la Caisse de Lyon dans le dernier bulletin de la Caissc 
Nationale Lettre CNAM, alors qu'on y traitait de la Gestion Previsionnellle des Emplois 
et des Competences, domaine dans lequel nous sommes pionnier. 
2) le fait que la CPCAM de Lyon soit le seul organisme de la region qui ne soit 
pas classe en categorie exceptionnelle, malgre sa taille.D'apres S.V. un syndicat devrait 
avoir un candidat a pousser, et qui n'a pas les galons necessaires si la CPCAM est 
Cat.Excep.(F.O. ?) 
Si ces informations se confirment, c'est 1'ensemble de la strategie politique de la 
CPCAM qui serait remise en cause. Dans cette strategie, G.ROPERT devenait directeur 
general, Pierre GRANJON prenait sa retraite quelques mois plus tard. Son poste de 
Secretaire General disparaissait pour ceder la place a une direction des ressources 
humaines regroupant le Service du Personnel, la Formation, la Communication Interne, 
confiee a Regine HASPEL, actuel directeur de la 3eme circonscription administrative. 
Cest ce qui expliquerait que R.H. cherche actuellement a developper des activites de 
formation a travers les chantiers qu'elle mene, de fagon a acquerir une certaine legitimite. 
Tout ce montage speculatif serait donc reirus en question. D apres S. cela 
pourrait vouloir dire que G.ROPERT (et par son intermediaire la CPCAM de Lyon), est 
plutot en disgrace aupres de la Caisse Nationale, actuellement et aupres de F.O., syndicat 
majoritaire. Dailleurs, -un signe ?- Y.NITARD naurait pas cite une seule fois son nom, 
lors de son discours dlntronisation. 
(Jeudi soir, DAD au telephone, m'indique que Henri IENNI, mon parrain et ancien de la 
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Securite Sociale, pourrait bien avoir des photos des epoques 46/50 ). 
Samedi 8 Avril 
Rumeur selon laquelle l'ensemble du dispositif de G.P.E.C. serait remis en cause 
par Massena (le siege). 
Je regois une enveloppe de Alain LEVY (Service Invalidite). Elle contient des 
bons de reduction sur la viande bovine edites par la Communaute Europeenne a 
l'intention des invalides beneficiaires des fonds de solidarite. Ils sont distribues par les 
caisses primaires de securite sociale de 1974 a 1975. Alain LEVY presente 1'operation 
comme "ce qui se faisait de mieux en matiere d'exclusion". 
La veille, F.X. COMBASSON (attache de presse, charge de communication 
externe) me remet un dossier contenant des exemplaires de Securite Sociale Actualites de 
1966 a 1974. Cest une publication editee par la caisse dans ces annees-la et destinee aux 
assures. 
J'ai regu une lettre de Simone BELL, infirmiere retraitee du Service Medico-Social des 
Travailleurs Etrangers (S.M.S.T.E.). Elle raconte, sur deux pages manuscrites, ses 
souvenirs depuis son arrivee en 1972 et jusque dans les annees 90. J'ai transcrit le texte 
sur ordinateur. 
Dimanehe 9 Avril 
Au telephone, je demande a DAD ce qu'il pense de 1'idee de contacter la 
C.N.A.M. pour proposer de donner une suite nationale a ce travail. II ne connait pas 
personnellement Gerard RAMEIX, le directeur, bien qu'il l'ait rencontre. II n'a pas d'idee 
precise sur la procedure a utiliser pour ce genre de demarche, mais proposer qu'on en 
reparle dimanche prochain (Paques). 
Mardi 11 Avril 
Arretees devant 1'immeuble du 121 rue Vauban, des camionnettes genent le 
passage. Dans le hall qui mene a 1'escalier puis au bureau, unc partie du plafond pend. Au 
deuxieme etage, les bureaux qui donnent sur la rue sont devastes : plafonds effondres, 
fenetres arrachees et jetees a terre, platre, gravats, laine de verre repandue. La veille, une 
explosion de gaz a ravage l'immeuble d'en face et nous avons pris le souffle en pleine 
face. Heureusement que le lundi, nous sommes fermes. 
II faut compter au moins trois semaines de reparation, nous dit-on. Cela ne va pas 
simplifier les choses, car il va falloir se rapatrier dans les salles du fond, aller chercher les 
dossiers au fur et a mesure, deplacer les lignes telephoniques, bref travailler dans des 
conditions de fortune pendant quelque temps. 
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Cest aussi jour de greve. Elle semble fortement suivie. Ce matin, sur France 
Inter, le journaliste annongait Yarret de travail des 180 000 employes de la Securite 
Sociale, et lafermeture previsible d'un grand nombre de guichets. A Lyon, a la CPCAM, 
le service du personnel donne une participation de 68 % environ avec une mobilisation de 
l'encadrement a peu pres equivalente. Voir demain pour des resultats plus affines et les 
eventuelles suites du mouvement. . 
11 faut que je joigne au plus vite Mme GUICHERT, ma voisine, qui est retraitee de 
la Securite Sociale. Elle a connu mon pere. Elle a donc travaille a la Secu depuis au moins 
les annees 50. 
De plus, joindre Henri IENNI pour les photos. 
.Teudi 13 Avril 
Dans ma corbeille courrier, un article du Figaro Economique du 20 Mars 95 sur 
1'histoire d'entreprise. Noms cites : Felix TORRES, cabinet d'histoire dentreprise Public 
Histoire , et Hubert BONIN professeur d'histoire a la faculte de Bordeaux. 
Argument principal: les etudes economiques ou sociologiques ne suffisent plus a 
comprendre les entreprises parce quelles sont des instantanes. Les historiens dentreprise 
regrettent le peu de place qu'on accorde a leur discipline et souhaiteraient avoir pour 
vocation la formation des fututrs gestionnaires, comme c'est le cas en Grande Bretagne. " 
Connaitre les mentalites, les metiers, les savoir-faire des societes". 
Je decide decrire a Felix TORRES et a Hubert BONIN pour leur parler du projet. 
Dans 1'article, il est aussi question d'un conflit dapproche entre les historiens qui veulent 
se donner le temps d'une recherche approfondie scientifique et les professionnels de la 
communication qui veulent parvenir tres vite a un resultat qui repondc aux attentes du 
marche. 
Mardi 18 Avril 
Appel telephonique de Joelle PORTIER, deleguee F.O. 
Elle me fait passer les films super 8, qu'elle a conserves, sur differents evenements de la 
Caisse : departs a la retraite, par exemple. Ces evenements se situent a partir des annee 
60, dans le centre Quarantainc, avant qu'il ne soit reamenage. On y voit le depart de 
CROISY, chef du centrc. 
Elle va contacter une ancienne collaboratrice de M.ROMANO, pour l'inciter a faire part de 
ses souvenirs. 
Appel dc Mme VILLARD ( Agence Comptablc). Elle vient de lire dans Synergie (?!?!!) 
que nous recherchions des documents sur la Caisse. 
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Or, a l'Agence Comptable, il y aurait tous les P.V. des Conseils d'Administration depuis 
1947 jusqu'a 1972, 
II y aurait egalement un journal adresse par les asssurance sociales de 1934 a leurs 
assures. 
Tous ces documents etaient conserves dans une chambre forte. M. Denis 
CHARPENTIER, fonde de pouvoir, ne souhaite pas qu'ils sortent de l'agence 
comptable, tant que le responsable M. Michel HALLIN, est absent. 
Je me deplacerai donc jeudi apres-midi pour les compulser. Je negocierai ensuite 
la sortie des documents qui me paraitront utiles. 
Mais questions : 
1) comment se fait-il que ces docuements n'aient pas ete archives comme la loi en 
fait obligation. 
2) dans un message micro du 3 mars Gisele CISILIN ( du groupe de travail) 
precisaitque le centreregional d'archives detenait les P.V. des C.A. depuis 1932 jusqua 
1978. Doublons ? ou erreur ? 
•Teudi 19 Avril 
Retour d'avoir assiste a unc intervention de DAD a 1'Hotel Ariane a Bourg-en-
Bresse devant des jeunes du ROTARY (une quinzaine). 
R.G. y evoque les difficultes de mise en place de la Securite Sociale a ses debuts, 
le caractere militant et volontaire des premiers employes. II parle aussi de la main-mise de 
la C.G.T sur l'organisme des le debut. II evoque l'impossibilite dans laquelle etait la 
Securite Sociale d'assurer une gestion saine de ses comptes, et ce des le depart, a cause 
d'un manque de pouvoir. II poursuit par une analyse des causes des difficultes actuelles et 
des propositions personnelles de reforme. II s'exprime en tant que "responsable des 
questions de Securite Sociale a la C.F.T.C, et interlocuteur, a ce titre, des pouvoirs 
publics, pendant plusieurs dizaines dannees." 
J'enregistre son intervention sur dictaphone et propose d'en adresser tout ou partie 
aux organisateurs de la reunion. Dans 1'apres-midi, R.G rappelle pour dire quune 
transcription 1'interesse mais qu'il va voir pour ce qui concerne les organisateurs. 
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.Teudi 20 Avril 
Joelle PORTIER me fait passer la bobine de son film super 8 par une collegue de 
l'agence comptable, queje dois voir : Mme VILLARD. 
A l'agence comptable, je consulte essentiellement des registres de comptes. 
Certains datent des assurances sociales. On y trouve trace de 1'activite de certaines 
assurances sociales : Le Travail, Le Foyer Lyonnais, Le Batiment, une nommee "L.C.". 
On y retrouve le nom des oeuvres qui appartenaient deja aux assurances sociales : Mon 
Repos ( Bois d'Oingt), La Maisonnee, les cliniques dentaires. On y decouvrc les 
premieres difficultes financieres de la Securite Sociale a travers les rapports de la 
commission permanente de controle mise en place par le conseil d'administration de 
1947. Ces difficultes tiennent a la reprise du passif des assurances sociales, 1'absence de 
comptabilite fiable transmise, les retards mis a recuperer les cotisations, et, deja, 
1'impossiblilite de maitriser les depenses et les recettes. On peut y noter successivement 
1'achat des locaux, ou 1'installation de nouveaux centres de paiement dans les annees 
1950/1960. 
Je prends note de la nature de ces documents et brievement, de leur contenu. Mme 
VILLARD les conservera de nouveau a la cave, soit pour un pret ulterieur, soit pour voir 
s'il convient de les transmettre aux archives regionales. En tous cas, il ne s'agit pas de 
P.V. de C.A. 
Pendant que je travaille a 1'exploitation dc ces documents, Bruno HUYARD, 
adjoint au responsable du centre de paiement situe juste en dessous, et par ailleurs 
correspondant communication, vient me voir. II me conduit chez le chef de centre Guy 
ARRIGHI, qui a pu se procurer les enregistrements complets de 1'emission de France 
Culture sur la Securite Sociale en langant un appel aupres des auditeurs. Cet 
enregistrement contient 2 interviews de Pierre LAROQUE, 2 de Pierre ROSANVALON, 
economiste, et une de Rollande RUELLAN, directeur de la Securite Sociale (je ne vois 
pas a quoi correspond le titrc). J'en prendrai copie pour lui rendre les originaux. 
Mercredi 26 Avril 
Je regois copie, transmise par le secretariat de la D.G d'un courrier adresse par 
Bernard CLAVEL, en reponse a la lettre adressee par Yves NITHARD. B.C. y evoque 
son arrivee en 1946,1'ennui de travailler dans un service qui reclame des indus a des 
gens qui, parfois, n'avaient "pas un radis". II parle de son depart, dit qu'il ne regrette 
rien, confessc qu'il a cmportc avec lui quelques dossiers, pour les soutraire aux 
poursuites, et evoque quelques souvenirs heureux et malheureux de cette periode-la. 
Lorignial de ce courrier est conserve par Yves NITHARD. Si nous devons 
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publier cette lettre, et il faudra bien le faire, le D.G. devra sans doute repondre a ces 
quelques points litigieux, comme la disparition possible de dossiers ou encore le fait de 
faire des "cocottes en papier. 
Vendredi dernier, Jacques LASSALLE ( du groupe de travail, charge 
particulierement des images), a visionne les bobines des films de Joelle PORTIER. II n'y 
a, d'apres lui, pas grand chose a en retirer. 
J'ai derushe, et transcrit ce matin l'intervention de R.G. devant le club ROTARY 
YOUTH. Quatre heures de travail. Cela represente huit pages format brique, sans un 
brin, d'air, rien que pour la partie expose, sans tenir compte des questions/reponses. Je 
ne pourrais jamais faire cela pour toutes les interviews, il faudra se contenter de notes 
partielles. 
Samedi, j'ai ecoute les cassettes de l'emission de France Culture "Les chemins de 
la Connaissance". II faudrait deruhsher au moins les deux interviews de Pierre 
LAROQUE. Certains points viennent en reponse aux propos tenus par R.G. Par 
exemple, P.L. considere que la C.G.T a ete pour lui une aide precieuse dans la mise en 
place de la Securite Sociale, la ou R.G. parlait de noyautage et de lutte de pouvoir. Le 
discours de Pierrc LAROQUE est peu different des propos qu'il a tenus il y a dix ans lors 
du quarantieme anniversaire. 
En revanche, les propose tenus par Pierre ROSANVALON, de teneur , semble-t-il 
neoliberale, meritent une re-ecoute plus attentive. 
Suivait 1'intervention de Rollande RUELLAN. II est tout de meme etrangc, que 
dans cette emission, on n'ait tendu le micro qu'a des fonctionnaires, ou representants de 
1'Etat, ce qui est en contradiction avec ce quest la Securite Sociale, (mais pas avec ce 
quest France Culture, il est vrai) pas un seul employe ou representant de l'Institution. 
La Caisse Nationale fait parvenir aux directeurs Y. NITHARD, son adjoint G. 
ROPERT, et Gilles LAURENDON, en tant que directeur de la communication externe, 
un message. En vue d'organiser une exposition itinerante, elle demande a tous les 
organismes de lui fournir des photos, dessins, articles de presse, ouvrages retragant les 
50 ans d'histoire. Cette exposition devra mettre en parallele ces documents avec d'autres 
qui relatent des grandes decouvertes ou encore des faits sociaux, des evenements 
culturels, sportifs ou historiques, ou des decouvertes medicales. Gilles LAURENDON, 
qui me transmets la consigne, demande quelles sont les pieces que nous pourrions foumir 
sans pour autant nous demunir. Cette lettre etait adressee aux directeurs des C.P.A.M., 
C.R.A.M., C.G.S.S. Elle est arrivee le 12 avec demande dc reponse pour le 2 Mai 
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dernier delai. Le message ne me parvient que le 26; il me parait difficile de reagir en si peu 
de temps. 
.Teudi 27 Avril 
Je telephone a DAD pour demander son avis surr la procedure a suivre pour faire 
une proposition a La Caisse Nationale pour une suite a donner a ce travail: un doctorat. 
II pensepreferable dadresser une candidature au nom du labo de recherche mais 
de lui faire suivre la voie hierarchique. II conseille de recueillir des recommandations pour 
appuyer la demande. Je demanderai a Yves LEQUIN ( + a Y.NITHARD ?) 
Ce matin nous avons tenu reunion du groupe de travail. Gisele CISILIN etait 
absente. Nous avons constitue une premiere trame historique a partir des evenements 
releves. Puis nous avons choisi des themes autour desquels articuler l'ensemble de 
l'ouvrage. Sur suggestion de Nicole EL HAJJE, nous n'opton.s pas pour une histoire 
evenementielle mais pour une approche thematique. La structure ne sera pas donc 
chronologique. Themes : mise en place de la secu a Lyon, le personnel de 1945 a 1995, 
evolution de 1'activite de la caisse, les relations avec la clientele, evolution de la caisse 
(son organisation, ses structures). II faudrait rajouter : le travail a la CPCAM, les 
methodes et outils, les evenements marquants (Liberation, inondations etc...), des 
anecdotes. 
Nous nous sommes repartis des interviews a realiser d'ici le mois de Mai. Nous 
devons egalement proposer un sommaire detaille a la DG. 
Valerie VALETTE lancera un concours d'anecdotes par 1'intermediare de Synergie 
(Journal du personnel). Lensembie du groupe reconnait que le personnel parait peu 
motive par le projet pour l'instant. Ceci est egalement vrai pour les retraites. 
Plus tard dans la journee, un collegue vient me voir pour demander s'il est trop 
tard pour faire passer des documents. II me transmet un "betisier". 
Vendredi 28 Avril 
Je m'apergois que Sylvie VINSON (responsable du service) fait circuler une copie 
du texte de Bernard CLAVEL dans le service. 
Je decale le rendez-vous pris avec Sylvie SCHWEITZER (du centre Pierre LEON) 
au vendredi 5 Mai. 
Depart NITHARD. Aux dernieres nouvelles de la Gazette, Sylvie VINSON nous 
annonce que Yves NITHARD a decide de prendre sa retraite au 31 decembre 95. Cette 
decision permet au Conseil d'Administration de designer des maintentant son successeur. 
Or, jusqu'au 30 Juin, ce pourrait etre Gerard ROPERT. En effet, le gouvemement semble 
avoir dautres preoccupations, actuellement, que de signer des decrcts d'application. Du 
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fait, la circulaire qui interdit 1'acces des postes de directeur aux directeurs-adjoints des 
memes etablissements, cette circulaire ne serait pas encore applicable, faute de decret, et 
bien que sa date deffet soit au premier Janvier, 
Si ce coup reussit, il aura permis de court-circuiter le mauvais procede qui aurait 
elimine Gerard ROPERT de la course au pouvoir. Et la revolution de palais tant redoutee 
n'aura pas eu lieu (A suivre...) 
Aujourd'hui, les candidats aux postes de controleurs internes ont subi les tests de 
selection. Les parcours professionnels qualifiants continuent d'etre mis en place. 
Valerie VALETTE me passe un numero de Mutualite Fonction Publique, sorti a 
l'occasion des cinquante ans de la Mutualite. II y a une intervention de Pierre LAROQUE. 
Ce magazine, arrive chez Gilles LAURENDON, ne nous avait pas ete transmis ni par lui, 
ni par F.X. COMBASSOIN. 
F.X.C. annonce a Sylvie VINSON la tenue des journees de la communication a 
Macon les 7 et 8 Juin. II demande si un representant de la communication interne souhaite 
y participer. S.V. ne pourra pas s'y rendre. Elle en parlera a son adjointc pour la 
com'interne : Nathalie PICARD. II parait qu'il y sera largement question du 
cinquantenaire.(A suivre...) 
Mereredi 3 Mai 
Ai pris rendez-vous avec Charles d'ANGELO a Paris le 11 Mai prochain. 
Ch.d'A. est le formateur qui m'a parle d'histoire d'entreprise lors d'un stage en Juillet 
94. Lors de ce rendez-vous, nous devons evoquer 1'avancee des travaux et voir si la 
"methodologie est correcte". 
Ce vendredi, je dois mc rendre chez Gerard ROPERT, pour entendrer cc que 
differents services (G.R.H par exemple) ont fait remonter comme remarques et critiques 
a propos dc la communication interne. Ensuite Sylvie VINSON fera des propositions de 
plan daction. (Consigne transmise par S.V.) 
Ai pris rendez-vous comme prevu avec S.V. pour faire le point sur 1'avancee du 
projet: le ler juin. 
Vendredi 5 Mai 
Idee ou hypothese : pourquoi les gens ont-ils tant de reticences a participer a ce 
projet? Les actifs a cause de leur charge de travail qui mobilise trop leur attention : peut-
etre. Mais les retraites ? Pourquoi ont-ils tendance, y compris les membres du groupe de 
travail, a s'en remettre a moi ? 
Hypothese : il faut que celui qui a 1'initative de raconter Vhistoire represente un 
regard exterieur, une curiosite qui vient d'ailleurs. A creuser. 
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Ce matin, Gerard ROPERT nous avait convoques : S.V., Valerie VALETTE, 
Yves GENDIN (accompagnateur), Nathalie MOORE (G.R.H.), Jean-Pierre PERCONTE 
(responsable G.R.H.) et moi-meme. Nous avions ete informes qu'il comptait mettre a 
plat la communication interne, notamment pour repondre aux inquietudes et 
incomprehensions des agents concernant les projets, pour eviter les refus d'entretiens 
d'evaluation qui cette annee semblent s'annoncer nombreux. 
En fait, G.R. s'est contente de nous passer commande d'un projet : realiser une 
exposition itinerante sur levolution du metier de technicien depuis 1945 : passe, present, 
avenir. Pour G.R. c'est un moyen d'organiser une animatoin (debat a propos des 
evolutions en cours) sur chacun des sites, en profitant du cinquantenaire. Je fais 
remarquer que le groupe de travail sur l'histoire reflechit deja a ce theme, et que nous 
pourrions donc mener le travail en parallele. 
Cette idee d'exposition, nous precise G.R. a ete suggeree par Daniel 
COUTURIER (Directeur-adjoint charge de la production). 
G.R. n'est semble-t-il pas dispose a evoquer d'autres sujets a propos de 
communication interne aujourd'hui. II nous laisse rcflechir a ce projet dont il confie la 
conduite a S.V. 
Rentre dans le service, S.V se montre surprise que la reunion n'ait pas 
correspondu a ce qu'elle avait annonce et qui semble-t-il lui avait ete communique. Elle 
souligne la maniere dont G.R. a appuye sur le fait que le projet ait etc propose par Daniel 
COUTURIER. Cest d'autant plus etonnant que la communication n'entre pas du tout 
dans ses attributions. Pour elle, il lui semble que G.R. a essaye de nous "vendre D.C. 
comme futur directeur general -adjoint, dans la perspective ou lui-meme deviendrait le 
prochain D.G. d'ici quelques mois. 
Autre reflexion de S.V. II lui semble que le projet n'est plus du tout dans les 
preoccupations de G.R. alors qu'il intereesse aujourd'hui vivement Yves NITHARD. Si 
c'est vrai j'ai interet a me depecher de terminer avant qu'il ne parte a la retraite. S.V. 
suggere meme que je lui demande d'appuyer ma demande de financement de doctorat 
aupres de la Caisse Nationale. Y.N. y serait particulierement bien en cours. Je vais suivre 
ce conseil,. 
Je regois quelques questionnaires remplis adresses par Gisele CISILIN ainsi que 
quelques autres arrives par courrier mais sans mention d'origine. 
Nicole EL HAJJE telephone. Ses recherches documentaires sur la presse se 
poursuivent. Elle a pu faire une intervention de 1/4 d'heure dans son service pour 
presenter le projet et distribuer les questionnaires que je lui ai adresses. Elle me soumet un 
probleme. Certtains collegues sont genes d'avoir a indiquer leur nom sur le questionnaire. 
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Je m'etonne de cette reticence parce qu'on ne les interroge pas sur des opinions mais sur 
leurs souvenirs en leur laissant toute latitude de repondre ce quils veulent. Je propose de 
les rassurer en avangant deux arguments : 
1) Aucun document qui nous est confie n'est transmis a qui que ce soit. Les 
coordonnees que nous demandons ne nous servent qu'a recontacter les personnes pour 
demander davantage de precisions, en cas de besoin. 
2) Rien n'est publie sans 1'accord des auteurs. 
Je rencontre ce jour a 17h 00 Sylvie SCHWEITZER, a la Maison Rhdne Alpes 
des Sciences de 1'Homme, Centre Pierre Leon. Elle se montre interessee par le projet, 
inquiete de 1'ampleur qu'on veut lui donner, dans un delai aussi court. Pour elle, le livret 
ne pourra pas aller au-dela d'une vingtaine de pages. Elle m'incite a me mefier des 
temoignages directs, car la memoire n'est pas fiable. Elle dit que la memoire des gens, 
c'est la memoire privee. Ils constituent le temps autour des evenements de leur vie. Les 
evenements exterieurs comme par exemple ce qui arrive dans le milieu professionnel, ne 
viennent que se raccrocher de maniere plus ou moins heureuse a cette charpente. Elle a 
rencontre des gens qui n'avaient garde aucun souvenir du Front Populaire, bien que 
l'ayant vecu. 
Les documents, dit-elle, sont plus fiables. Je ne devrais interroger les temoins que 
sur des faits deja largement etablis par des documents. Mais le travail documentaire est 
difficile. Cest un metier. II faut se laisser impregner par les informations, savoir 
comment les traiter, les croiser, laisser decanter, avant de pouvoir en tirer quelque chose. 
Elle ne me recommande pas de nfessayer au traitement de documents primaires, faute de 
temps, et de formation. 
Elle suggere de mener le travail en deux temps: 
1) Ecrire un livret, ou depliant, sommaire, de presentation a 1'occasion du 
cinquantenaire, pour faire reagir le personnel 
2) Profiter du mouvement ainsi cree pour mener un veritable travail historique 
selon une methode rigoureuse. Elle propose de me donner une bibliographique historique 
notamment sur la methode. 
Jexplique qu'il y apeu de chances que la deuxieme etape voit jamais le jour, sauf 
peut-etre au plan national, et que nous avons une commande sous cette forme a servir. 
Mais j'integre le conseil de reduire nos ambitions a quelque chose qui soit effectivement 
realisable, 
S.S. suggere que le livret se developpe sur les themes suivants : situation par 
rapport a 1'histoire nationale, ce qui differencie la CPCAM de Lyon de la Secu en general 
ou des autres caisses (lyonnaiseries par exemple), les textes fondateurs nationaux, les 
immeubles, le personnel (d'ou il vient , comment ils sont formes, des parcours 
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legendaires), interviews de directeurs, la vie au travail, le plus possible d'illustrations. 
Pas dlnterpretation de documents bruts mais presentation de fac simile assortie d'un 
simple commentaire : Effectif de la Caisse, Activitc au cours du temps, Remboursements 
en francs, Moyens de communication selon les epoques. Montrer et commenter. Idem : 
Les realisations sanitaires."Qui sommes-nous ? D'ou venons-nous ?" 
Nous convenons de nous recontrer a nouveau debut Juin et de consacrer plus de 
temps a 1'examen de ce travail, documents a 1'appui. S.S. pourrait eventuellement trouver 
du monde pour aider, mais il faudrait envisager un minumum de remuneration. Moi 
j'envisage plutot une collaboration dans le cadre d'un eventuel doctorat, ou nous aurions 
plus de temps pour faire les choses a fond. 
.Teudi 11 Mai.Paris 
Dans 1'intervention de Gerard ROPERT le 5 Mai, il avait egalement explique que 
les changements en cours consistaient en un changement du contenu du metier de 
technicien. Depuis 1945, precisait-il, seuls les outils et les methodes de travail ont 
change, mais le metier est, au fond, reste le meme : traiter le dossier, payer. Demain, il 
s'agira d'autrc chose : gerer. Cest une revolution culturelle, le plus important 
changement jamais connu, d'un nature toute differente de l'informatisation, par exemple. 
Vu, ce soir, Charles d'ANGELO. 3/4 d'heures dentretien environ. II suggere de 
mobiliser un maximum d'acteurs de 1'entreprise, de solliciter le concours de retraites, de 
demander a des stagiaires de realiser une partic des interviews dont nous avons besoin, de 
faire mettre a notrc disposition une dactylo qui puisse assurcr les transcriptions. Tout cela 
me parait bien peu praticablc. 
II suggere egalement de faire rediger une vraie prefacc par une autorite morale qui 
puisse avoir quelque credibilite dans le domaine dc la protection socialc. Apres 
discussion, Raymond Barre parait un choix assez interessant, surtout s'il est amene a 
devenir Maire de Lyon. Demander 1'accord du D.G puis de Raymond BARRE. Le choix 
du texte de Bernard CLAVEL, mais il ne l'a pas lu, ne lui parait pas convenir, parcc qu'il 
ne met pas 1'accent sur une valeur federatrice de 1'ensemble de 1'ouvragc. II n'explicite 
pas la notion de solidarite. En revanche, il conviendrait tout a fait comme illustration. 
Pour Charles d'ANGELO, le plus important est dc renforcer la fierte 
d'appartenance en valorisant la fmalite du travail : le service rendu au client a travcrs 
differentes epoques. II parle de la noblesse de la mission a travers la notion de solidarite. 
II voit comme illustration des chiffres : le temps qu'on mettait a traiter un dossicr il y a 
cinquante ans et maintenant, des documents : evolution d'une feuillc de soins, des photos 
: un guichet, un bureau, meme si ce n'est pas a Lyon. 
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II insiste pour qu'on realise un sommaire au plus vite, quitte a le faire evoluer. 
D'autre part, nous devrions dresser une liste d'une dizaine de personnes a interviewer en 
priorite et nous les repartir. 
Nous convenons de nous recontacter eventuellement d'ici quelques semaines pour 
mesurer l'avancee des travaux. 
Vendredi 19 Mai 
Le gouvernement JUPPE est nomme. En charge de la Secu et de 1'Assurance 
Maladie Elisabeth HUBERT. En charge de la "solidarite entre generations" Colette 
COLACCIONI. L'eclatement de la Securite Sociale semble se confirmer. Plus aucun 
ministere ne porte le nom de Securite Sociale. Cest la premiere fois depuis cinquante ans 
que cela se produit. 
Aujourd'hui, ai pris rendez-vous avec Jacques LARRAT, ancien directeur, pour 
un entretien preparatoire a 1'interview prevue pour le mardi 30 Mai. II prefere se deplacer 
dans nos locaux. Rendez-vous egalement avec Andre CHARBONNIER, qui a fait toute 
sa carriere comme technicien, et qui habite Oullins. 
Ce soir, remise de medailles du Travail, Salle de La Ficelle, Lyon Croix Rousse. 
Vu Mme BIJAOPUI, C.F.T.C. Elle ne m'a pas trouve beaucoup d'archives coneernant la 
C.F.T.C., mais suggere d'interviewer Rene BERTUCCIOLI qui etait present depuis 
l'origine. Je n'aurai peut-etre pas le temps d'interviewer "BERTU". S'il pouvait nous 
adresser au moins quelques souvenirs par ecrit, suggere-je. 
Mme BIJAOUI precise que les deux assurances sociales principales etaient Le 
Foyer Lyonnais (Catho et Soveux) et Le TravaM (C.G.T.). Elle se souvient que les 
relations n'etaient pas toujours faciles entre les syndicats. La C.G.T avait, a 1'origine, 
largement monopolise le pouvoir (noyautage). Les relations entre la C.F.T.C et le 
directeur M.LARRAT etaient plutot tendues, parce que LARRAT etait F.O. 
Mereredi 31 Mai 
Hier, j'ai interviewe Jacques LARRAT, ancien directeur. L'enregistrement 
magneto est difficilement audible. Je ne l'ai transcrit que partiellement et de maniere 
souvent synthetique, ce jour. II temoigne de plusieurs specificites lyonnaises quant a 
l'organisation et a la politique conduite. II me permet de poser des caracteristiques qui 
pourraient fonder une identite : 
- le mentalite de pionnier presente des les origines. La Caisse s'est lancee dans des 
chantiers comme l'informatique, bien avant que le national n'en fasse son cheval de 
bataille. 
- la capacite d'adaptation en douceur. En anticipant, la Caisse aurait pu, finalement 
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, prendre le temps de digerer Jes innovations a son rythme. 
- une revendication d'independance quant a son mode de fonctionnement, un 
attachement a des specificites, une certaine autonomie par rapport au national. 
Au nombre des specificites lyonnaises, on peut compter : 
1) 1'organisation sous forme de caisse centrale dotee de caisses locales, puis de 
circonscriptions administratives, 
2) la volontede decentralisation des points daccueil des le depart, 
3) le recours massif a 1'installation de sections locales mutualistes, 
4) le systeme lyonnais : systeme d'information qui a precede le systeme national 
LASER. 
LARRAT chasse quelques idees regues. L'enthousiasme des premieres annees 
n'avait, selon lui, rien a voir avec la Secu. 11 s'agirait simplement d'un effet de la 
Liberation, commun a toute la Societe. 
Quant a 1'aspect militant de 1'engagement dans la Secu, il ne le reconnait qu'aux 
militants syndicaux des tous debuts. 
II ne voit pas ce qu'on entend par valeurs fondatrices, et pense qu'il s'agit d'un 
reconstruction d'historiens. 
II ne voit pas de changements fondamentaux apres le 12 Mai 1960, et d'une 
maniere generale, presente 1'histoire comme se deroulant avec une grande continuite. 
Ce matin, s'est tenue la premiere reunion de preparation de 1'exposition sur 
l'evolution du metier de technicien. J'y ai fait deux choses importantes : 
1) propose que le regard historique soit problematisc, afin qu'on n'encourage pas 
la nostalgie. Par exemplc : nous sommcs une caisse qui a toujours su sadapter en 
douceur aux changements ou encore : nous sommes une caisse qui depuis toujours joue 
un role de pionnier. 
2)Propose d'illustrer un theme qui, s'il est retenu, constitue la premiere 
construction d'un "faux" historique. II s'agit de montrer comment la caissc a toujours su 
anticiper. Lillustration serait: 1'installation du siege a La Part-Dieu en 1961? 1962 ? pres 
de 15 ans avant que le centre administratif de la ville ne se deplace dans ce quartier 
(1975). 
Historiquement, c'est faux. Nous avons recupere cet immeuble un peu par 
hasard. La Caisse Regionale qui se le destinait, ne pouvait plus 1'utilisr, suite a la fusion 
des 2 caisses regionales vieillesse et assurance maladie. Pourtant, a y regarder de plus 
pres, il se cache ici un determinant historique plus puissant. Les immeubles de la Caisse 
Regionale et de la Caisse Primaire ont ete construits dans cette partie de la ville parce que 
c'etait la seulc assez pres du centre dans laquellc on pouvait trouver des terrains 
construtibles (un peu comme Gerland aujourd'hui). 
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De plus, la Caisse Regionale Vieillesse occupait auparavant 1'ancienne caserne de 
La Part-Dieu. Le fait qu'elle demenage a donc permis de detruire ces batiments, qui ont 
pu laisser la place, quelques annees plus tard, au projet d'amenagement de La Part-Dieu. 
Nous avons donc bien joue un role dans la naissance du quartier de La Part-Dieu. 
Le nouveau centre s'est installe pour les memes raisons que nous : presence de terrains 
constructibles a proximite de la presqulle. 
Mais il est relativement faux de dire que nous ayions anticipe quoi que ce soit. La 
necessite d'exprimer 1'idee danticipation nous pousse ici a fabriquer une verite 
symbolique. 
Ma proposition a ete bien accueillie par le groupe. Si elle est retenue in fme, elle 
aura acquis sa valeur symbolique, par le fait detre passee entre plusieurs mains. II s'agira 
alors de savoir quelle forme defintive elle aura prise. 
Flah Back 
La semaine derniere, j'ai essentiellement travaille a la constitution de fiches. 
Chaque document est maintenant repertorie. 
J'ai acheve la lecture de Hamon & Torres : Memoire d'Avenir. Je suis embarasse 
parce que Torres defend des idees sur la specificite de 1'histoire d'entreprise tres proches 
de la problematique que je voulais mettre en oeuvre. Pour lui, c'est le present qui est bien 
1'aspect central. Cest dans le present que l'on reconstitue le passe et qu'on lui donne du 
sens. II se refere a la psychanalyse. 11 parle d'histoire appliquee pour signifier que 
1'histoire n'interesse les entreprises que dans la mesure ou elle peut repondre a leurs 
preoccupations du moment pour un cout qui soit raisonnable. 
J'ai recu quelques documents du bureau itinerant. Type betisier. II s'agit de lettres 
d'assures qui, pour une raison ou pour une autre, seraient ridicules. Pour ma part, je n'ai 
pas du tout 1'intention de donner 1'impression qu'on tourne en derision le malheur des 
gens, meme s'ils s'expriment d'une maniere bizarre. II n'est pas question qu'on publie 
cela. 
.Teudi ler .Tuin 
Vu, hier, Valerie VALETTE, pour etablir une estimation des couts et possiblites 
de realisation du livret. II sera, sans doute, format A5, 80 pages, en noir + une, deux, ou 
trois couleurs, mais pas en quadrichromie, et realise en interne. Nous n'aurons sans 
doute pas les moyens de le faire imprimer a 1'exterieur. 
Vu, ce matin, Sylvie VINSON. Ellc insiste pour qu'il y ait des histoires de vie, 
avec une representativite des agents. Je defends qu'il ne faut pas que nous nous 
surchargions de travail par des interviews supplementaires, et que nous devons nous 
contenter de quelques parcours-type en illustration. Par exemple, montrer le deroulement 
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de carriere de quelquun. Nous parlons de lapromotion interne. Elle dit que c'est la une 
valeur que la maison a toujours defendue. J'objecte qu'il y a aujourd'hui des promus qui 
viennent directement de la sphere technocratique (CNESSS) sans etre passes par la base. 
Mettre en avant cette idee me parait donc dangereux, dautant que le prochain directeur 
general, si c'est Gerard ROPERT, est justement dans ce cas, et qu'il est souvent ressenti 
comme technocrate. Cela risquerait donc de le destabiliser. II faudrait plutot montrer les 
deux voies de promotion possible : l'interne, la traditionnelle, et 1'externe, a condition de 
mettre en evidence qu'on enrichit 1'ensemble de la structure en important de la sorte des 
competences qui nexistaient pas auparavant. Mais il ne faudrait pas se servir de 
l'exemple d'un agent de direction, trop susceptible de contestation. Alors qui ? Sylvie 
VINSON, les eonseils en G.R.H., 1'attache de presse, ont ete recrutes directement a 
1'exterieur, mais ils sont trop en vue, sur des fonctions qui suscitent trop facilement la 
polemique, pour servir de modeles. En fait, il existait un troisieme cursus honorum 
possible autrefois : le piston par appui syndical, auquel a voulu mettre fin le CNESSS, 
sans parvenir toutefois a le supprimer completement. A cet etgard, il serait possible que 
NITHARD ait proroge la regle du "chacun son tour" qu'on prete a LARRAT. 
SD.V. souhaite soumettre a G.ROPERT la proposition de demander aux syndicats 
de s'exprimer sur 1'histoire de l'organisme. 
En fait, cette reunion etait un bilan d'etape sur 1'avancee des travaux. Or, S.V. 
cherche a influencer la conception de 1'ouvrage. D'autant que c'est elle qui assure 
1'entretien avec G. ROPERT, pour lui presenter ces idees et lui faire valider le sommaire 
detaille que nous allons preparer demain. 
J'ai demande a 1'Agence Comptable de nous adresser les documents d'archives 
que j'ai vu sur place l'autre jour. De cette maniere, nous pourrons les avoir sous la main 
des que nous demarrerons la redaction. 
Ah !... Dans les questions a aborder avec G.ROPERT; il faudra qu'il y ait les 
procedures de validation. Notamment, compte tenu des delais et de la periode estivale, 
sera-ce lui ou Y.NITHARD qui validera ? 
J ecris a Bulletin d'Histoire de la Securite Sociale pour lui parler du projet de 
D.E.A. Je telephone a Patrice KOWALOW, du service general. II va chercher des photos 
de locaux et guichets dans son service et me rappeler ce jour. 
Mercredi 7 .luin 
Vendredi 2 Juin s'est tenue une reunion du groupe de travail. Nous avons elabore 
ensemble un sommaire detaille thematique. Nous avons surtout determine ensemble une 
problematique qui servira a articuler 1'ensemble : la CPCAM de Lyon a toujours joue un 
role de pionnier vis a vis du national. Anticiper le changement lui permet de s'adapter, a 
son rythme, a sa maniere. En arriere-plan se cache une revendication d'independance vis-
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<Vvis de la tutelle nationale et de sauvegarde de ses specificites. Ce dernier trait de 
caractere est a rapprocher d'une certaine mentalite lyonnaise, notamment dans son aspect 
de rivalite avec Paris. 
Je dois mettre en parallele les sources documentaires dont nous disposons avec 
chaque element du sommaire. Nous saurons ainsi quels sont les elements qui nous 
manquent. Quant au sommaire, S.V. va le soumettre a Gerard ROPERT dans les jours 
qui viennent. 
Nous avons egalement fait le point avec 1'ensemble du groupe sur 1'avance des 
travaux de chacun. A part Nicole EL HAJJE, et moi-meme, la peche est maigre !. Les 
charges de travail font que les collegues n'ont pas eu le temps de rapporter grand'chose. 
Toutefois, Guy MARIUS, absent de la reunion, fait parvenir un texte de Pierre 
ALLERA, ancien directeur de la 2eme C.A. Beaucoup de souvenirs precis, notamment 
sur la periode des annees 1947. Des temoignages tres interessants sur la fagon dont s'est 
mis en place le systeme lyonnais. 11 vient ici contredire le point de vue de Jacques 
LARRAT, qui affirmait que les changements s'etaient deroules sans grande difficulte. II 
professe avoir ete en desaccord avec lui sur ce point. 
Dans l'apres-midi de vendredi, j'ai adresse un message micro a tous les centres de 
paiement pour leur demander de me communiquer la date de creation de leur structure. 
Quelques uns repondent qu'ils ne savent pas, d'autres trouvent l'information. J'insiste 
aupres de chacun en rappelant que c'est de leur histoire qu'il s'agit. 
Compte tenu des charges de production, on me debauche Jacques LASSALLE 
pour renforcer son centre de paiement. II ne sera pas present de la semaine (J.L travaille a 
mi-temps dans un centre de paiement et 1'autre mi-temps dans le service). 
Hier, Valerie VALETTE fait savoir que Daniel COUTURIER, directeur-adjoint 
charge de la production s'est oppose a ce qu'elle interviewe un chef de centre : Gisele 
PEREZ, au motif qu'elle avait assez de travail, et que nous ferions mieux de venir donner 
un coup de main a ouvrir le courrier plutot que perdre du temps avec ga. L'interview se 
fera peut-etre quand meme, mais par telephone. Le travail devient de plus en plus 
difficile. 
Hier toujours, j'ai assiste a une reuinon P.A.O./ graphistes pour leur parler du 
projet afin qu'ils puissent prevoir et organiser la masse de travail que cela va representer 
au moment de la realisation. Cela va toucher essentiellement Juin et Juillet. Nous allons, a 
coup sur, avoir besoin d'illustrations. II faudra sans doute en reconstituer par des dessins 
et des graphiques. 
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J'ai egalement ecrit un article pour Projet, le joumal de la direction, a la demande 
de Sylvie VINSON. J'en ai profite pour tester la problematique a travers trois exemples ; 
la mecanisation precoce, la perennite assuree des realisations sanitaires, le caractere 
relativement independant de la CPCAM de Lyon. Je souhaite savoir si 1'idee que passe et 
avenir se fecondent peut passer aupres de la direction et du personnel. Je presente un 
certain nombre de traits de caracteres qui fonderaient 1'identite de la Caisse pour voir s'ils 
rencontrent un accueil favorable. Comme nouis iravons paS la possibilite de les faire 
verifier par des recherche historiques approfondies qui lEs confirmeraient, nous ne 
pouvons que tenter de les faire adopter par consensus. 
Je viens de me rendre compte d'une erreur de tir : la problematique ne peut ignorer 
un element fondamental de 1'identite : la CPCAM est un element d'un tout. Nous ne 
pouvons pousser l'independance jusqu'a ignorer la realite nationale. II va falloir 
raccrocher 1'identite lyonnaise a 1'identite nationale, sans doute a travers les valeurs 
partagees : en N° 1 la Solidarite. Ensuite? Sante ? Responsabilite ? Liberte ? (idees 
defendues lors du quarantenaire.) 
Quoi qu'il en soit, la CPCAM de Lyon nc peut se presenter comme un republique 
independante. 
Viens de telephoner a Yves NITHARD : nous avons pris rendez-vous pour une 
interview le mardi 13 Juin a 15 heures. II souhaite que nous evoquions a ce moment-la lc 
projet CNAM. D'autre part, il ne parait pas oppose a ce que Raymond BARRE puisse 
ecrire une preface, pour autant qu'il s'agisse de renforcer l'aspect lyonnais du projet, 
donc au titre de Maire de Lyon, pour autant qu'il le decroche. II faudrait donc, pour le 
moins, attendre le resultat des elections. Nous en reparlerons egalement le 13. 
Lundi 12 Juin 
Viens de rencontrer Alain VAN CUYCK, comme convenu. II me conseille de 
mettre d'urgence en place un calendrier et de reflechir a un plan. Le D.E.A. devrait etre 
presente debut octobre. Nous aurons donc le temps de faire quelques modifications avant 
la parution definitive, courant septembre. II me confie un article de la Revue Frangaise de 
Gestion, d'Etienne NORMAND : "les Enchainements du temps dans l'entreprise" et un 
autre de Marc BOSCHE " Corporate Culture, la culture sans histoire". Nous avons parlc 
des valeurs dans 1'entreprise : valeurs manifestes, revendiquees, comme la mobilite, et 
valeurs sous-jacentes, comme le fait que c'est la continuite qui confere la veritable 
legitimite, la duree qui stigmatise 1'experience, 1'anciennete qui est valorisee. Valeurs 
traditionnelles et valeurs nouvelle vague. Les jeunes generations sont-elles plus 
performantes parce que plus diplomees ? Mais le fait d'etre sur-diplomees et donc sous-
employees ne risque-t-il pas de les aigrir ? 
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Mettre en evidence les contradictions entre les temoignages: LARRAT <-> 
CHARBONNIER, ou LARRAT <->ALLERA. 
Relever les personnages presentes comme des heros, en ce sens qu'ils sont 
porteurs de valeurs. 
Noter le poids des syndicats dans 1'ecriture de 1'histoire. 
Vendredi, je suis alle a 1'inauguration de la Maison d'enfants La Maisonnee, 
nouvelle formule. Y. NITHARD m' a demande d'avancer le rendez-vous a 14 heures, au 
lieu de 15. Ai vu egalement Pierre GRANJON, Secretaire General. II a, quelque part, des 
photos conservees par ses parents. II faudrait qu'il les recherche (le fera-t-il ?). Le 
president LE GUENNEC dans son discours, a retrace 1'histoire de La Maisonnee. Au 
depart, c'est une initiative privee qui a ete reprise par la Securite Sociale. Dans la premiere 
formule intervenait La Samaritaine. 
Jeudi, nous avons interviewe-filme Jacques LARRAT avec Jacques LASSALLE. 
Pour la CPCAM, il parle beaucoup d'une histoire sans histoires et dit que c'est bien cela 
qui la caracterise. Ce serait la raison pour laquelle elle serait plutot bien vue au national. 
Cest une caisse qui travaille, sans problemes. 11 prend des positions tres tranchees sur 
1'Assurance Maladie aujourd'hui. 11 souhaiterait une medecine publique de type 
britannique. 
Dans 1'apres-midi, j'ai termine de mettre en relation, dans le sommaire, chaque 
rubrique avec les sources correspondantes. J'ai egalement transcrit le contenu des 
questionnaires qui nous ont ete retournes. J'ai regu les registres de l'agence comptable. 
Nicole EL HAJJE m'a fait parvenir photocopie de tous les documents quelle a retenus. 
Je devrais donc pouvoir, semaine prochainc, etablir un sommaire remodele, en fonction 
des sources dont nous disposons reellement. 
A noter que Sylvie VINSON souhaite proposer une prise de parole au president, 
au nom du Conseil d'Administration, pour qu'il puisse intervenir sur 1'evolution dc la 
fonction du Conseil d'Administration et sur le role des syndicats. Elle souhaite que j'en 
parle a NITHARD mardi. 
Vu Sylvie SCHWEITZER a la Maison Rhone Alopes des Science de 1'Homme. 
Elle trouve que le sommaire detaille que je lui soumets va tres bien. Meme s'il y a des 
impasses sur certains sujets, ou des informations qui manquent, je ne devrais pas m'en 
formaliser, dapres elle, car je serai bien le seul am'en rendre compte, etant completement 
implique dans le sujet. Je lui montre aussi la lettre que je compte adresser a la Caisse 
Nationale pour demander le financement d'un doctorat. Elle complete son nom avec ses 
titres universitaires precis, puisqu'elle est citee. Elle confirme que, dans rhyptothe.se d'un 
doctorat, des etudiants d'histoire pourraient etre interesses, mais il faut prevoir d'une 
annee sur 1'autre. Par exemple, pour la rentree 1995, c'est deja trop tard. De plus cela ne 
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peut etre qu'un travail de longue haleine (+ d'un an ?), Enfin, il faudrait prevoir la 
question de 1'acces aux sources documentaires, sans lequel le travail ne pourrait pas 
seffectuer et determiner le plus tot possible la problematique historique de depart. 
S.S. est tout a fait prete a monter avec moi a Paris pour defendre le projet si necessaire. 
Vu ma voisine Mme GUICHERD. Elle a travaille a la direction regionale de ..? 
avant detre integree a la Securite Sociale dans les annees 46 ou 47. Elle travaillait au 
Contrdle Medical, a Barre, puis a Croix Rousse. Temoignage difficile a utiliser. 
Reminiscence : Dans notre entretien, Alain VAN CUYCK insistait sur le fait 
que, dans le memoire, je devrais presenter les aspects culturels et organisationnels. 
Dautrepart,ilprecisait queleD.E.Anedoit servir qualancer quelquespistes de 
recherche et qu'il ne s'agit pas d'essayer d'approfondir trop. Une etude de cas, d'apres 
lui, peut, en effet, se limiter a une descritpion/ observation minutieuse. 
La discussion avec A.V.C amene la reflexion suivante : quid des valeurs de la 
Securite Sociale ? Revendiquees par les uns et par les autres, les valeurs celebrees pour 
les 40 ans etaient: Solidarite, Liberte, Responsabilite. Etaient-ce les memes pour les 20 
ans ? pour les 30 ans ? Quelles sont celles qu'on nous prepare pour les 50 ans ? Quid de 
la reflexion de LARRAT qui conteste 1'existence meme de telles valeurs? A.V.C. insiste 
pour que 1'histoire soit traitee en regard de la culture d'entreprise. 
•Teudi 15 .Tuin 
Mardi, nous avons interviewe-filme Yves NITHARD. II adressera un mot de 
soutien a Gerard RAMEIX directeur de la Caisse Nationale. II reste prudent quant a 1'idee 
de demander a Raymond BARRE de rediger une preface. En tant que Premier Ministre, 
celui-ci a toujours defendu des theses ultra-liberales et il ne parait pas sur qu'il puisse 
professer les valeurs de la Securite Sociale. D'autre part, il faut se souvenir de ses 
positions lorsquil etait au pouvoir (les agents de la Securite Sociale avaient ete qualifies 
par lui de "nantis").Y.N. attendra la fin des elections puis verra s'il est possible 
dapprocher Raymond BARRE sur cette question pour voir quelles sont ses positions. 
Dautre part, il contactera le president LE GUENNEC, qui justement est a la retraite 
depuis quelques jours, pour lui demander de me telephoner afin de recueillir son 
temoignage, ses impressions, au nom du Conseil d'Administration. Y.N. n'est pas sur 
que LE GUENNEC soit tres enclin a solliciter ses collegues administrateurs, mais on 
verra bien. 
Enfin, nous nous mettons d'accord sur les modalites de validation. Y.N. validera 
le contenu avant la fin du mois de Juillet et Gerard ROPERT validera la mise en forme et 
m a q u e t t e  d e b u t  A o u t .  
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Pour ce qui est de 1'interview elle-meme, Y.N. confirme la caracteristique innovante de la 
Caisse de Lyon. II cite spontanement comme explication : c'est une caisse lyonnaisc. 
Parmi les attributs lyonnais que la caisse revendique, il note 1'orgueil, un complexc 
multiseculaire de ne pas etre capitalc, une capacite dlnnovation, de creativite, une volonte 
de faire les choses a sa maniere, mais qui ne va pas sans loyaute a l'egard du pouvoir 
central, tout en maintenant une certaine distance. II dit que cette mentalite est tellement 
puissante a la CPCAM que meme les gens qui viennent de 1'exterieur se laissent 
rapidement gagner. 
Mercredi s'est tenu une reunion sur la preparation de 1'exposition qui doit relater 
les evolutions du metier de technicien. 2 groupes de creatifs avaient planche sur des 
concepts d'illustration. J'ai plaide pour une articulation generale qui reprenne la 
problematique du livre : la CPCAM est une caisse qui sait anticiper, innover, et, par la 
meme, developper ses capacites d'adaptation, a son propre rythme. S'en est suivi une 
discussion sur les evolutions avec ou sans fracture. Le changement du 1'arrivee du 
systeme LASER aurait ete particulierement brutal et traumatisant, pour le personnel 
d'apres Sylvie VINSON. 
J'ai plaide pour une feministation du personnage du technicien sur lcs 
illustrations. 
P.S. : Y.N, mardi, interroge sur l'hypothese : est-ce que la CPCAM a servi la 
promotion des femmes ? a reconnu que celles-ci avaient pris une place de plus en plus 
importante dans l'Institution, principalement a la Caisse de Lyon. Pour lui, c'est du 
essenticllement a la creation du C.NESSS. Cette ecolc fonctionne uniquement au merite, 
par concours. Elle a donc ete en mesure de produire un nombrc important de femmes en 
situation de se retrouver agent de direction, car les femmes ont depuis toujours, les 
memes chances que les hommes dans ce concours. Mais il precise qu'il n'y a pas, dans la 
Caisse, de "revendication feministe". Par ailleurs, il rappelle que pour certains, le nombre 
de femmes qui occupent des postes a responsabilite reste insuffisant. 
Aujourd'hui, j'ai rencontre Vincent CAPILLA et un de ses collegues Xavier (nom 
?) du Service Imprimerie. On ne pourra realiser le livre en interne, d'apres eux, quc si la 
maquette definitive leur est remise avant le 5 Aout, au matin. Nous prevoyons 80 pages 
noir + 1 couleur, dont 12 pages avec une couleur supplementaire. Couverture 
enveloppante et tranche collee. Le fagonnage serait realisc a 1'exterieur car nous ne 
sommes pas equipes pour le faire en interne. Cela supposc d'accelerer la redaction et la 
validation. A voir. 
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Vendredi 23 Juin 
AujourcThui seulement est parti le courrier a destination de la CNAM. II a fallu 
corriger une faute d'orthographe qu'avait relevee Y. NITHARD. II m'avait donc fait 
repasser le texte par son assistante. 
Ce matin, nous avons organise une reunion de passage de relais entre le groupe de 
recherche historique qui se dissoud, et le groupe de redacteurs + illustrateurs qui se met 
en place. Nous avons fait le tour des sources documentaires disponibles, nous sommes 
revenus sur la proposition de sommaire que j'avais soumise et nous nous sommes 
repartis le travail d'ecriture entre, essentiellement: Nathalie PICARD, Valerie VALETTE, 
et moi-meme. Je devrais egalement demander a Sylvie VINSON de traiter un partie qui 
concerne les annees 90 avec les projets les plus recents. 
Mercredi 28 Juin 
Samedi midi, reunion avec 1'equipe de direction quasi au complet : Yves 
NITHARD, Michel HALLIN, Agent-Comptable, Gerard ROPERT, Anne-Marie 
VALLUCCI ,directeur lere C.A., Regine HASPEL, directeur 3eme C.A., Daniel 
COUTURIER. Manquaient Pierre GRANJON, Secretaire General et Gilles LARENDON 
directeur de la 2eme C.A. et de la communication externe (il est vrai represente par 
Frangois-Xavier COMBASSON, charge de communication exteme) + 1'equipe qui a 
travaille sur l'exposition. Presentation des visuels et du principe de 1'exposition: "Le 
monde change, nous aussi, les technologies evoluent, notre clientele change (arbre 
genealogique) autrefois des taches parcellisees, aujourd'hui la polyvalence partielle, 
demain, la polycompetence, tous unis (puzzle). Qui peut evoluer pour mieux satisfaire 
nos clients ?" 
Reactions des directeurs plutot positive mais quelques craintes : ne pas donner le 
sentiment que demain representera une surcharge de travail par rappport a aujourd'hui, ni 
que les effectifs vont devoir augmenter, pas plus d'ailleurs que de diminuer. Autre : 
1'aspect historique manque beaucoup. 
De fait, apres la reunion, Gerard ROPERT insiste aupres de Sylvie VINSON pour 
obtenir quelques modifications. A le suivre, on justifierait le changement par une 
rhetorique du genre: 
1. Le monde change donc il nous faut bien changer aussi, nous navons pas le 
choix. 
2 Avant, c'etait pas marrant: le travail morcelle, le travail a la chaine. Avant, on 
gaspillait. Mais aujourd'hui (et demain) c'est bien mieux, on va gerer le systeme de sante, 
mener des activite multiples beaucoup plus interessantes (D'apres les propos rapportes 
par Sylvie VINSON). 
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Dans une reunion de reprise du projet, ce mardi 27 au matin, je conteste 
absolument cette approche que jestime dangereuse. 
1. En disant qu'on n'y peut rien on encourage a la fois la passivite et la 
resignation chez certains, et le desir de resistance et de revolte chez dautres. Je propose, 
a nouveau, qu'on mette plutot en parallele : le monde change, nous faisons changer le 
monde. 
2. Dire : "avant c'etaitpas bien" heurte de plein fouet le sentiment general; "avant 
cetait le bon temps." Les gens risquent de refuser cette idee, de ne pas accepter qu'on 
devalorise ce qu'ils ont fait hier. Ils risquent meme d'avoir le sentiment qu'on cherche a 
les culpabilier : "vous navez pas bienfait". Je prefererais au contraire qu'on valorise hier 
mais en disant : hier cetait bien...pour hier, cela correspondait aux realites du moment. 
Ce qui justifie le morcellement des taches, c'est une organisation du travail inspiree du 
taylorisme, un certain rapport au pouvoir hierarchique autoritaire, et une competence des 
agents limitee. Avec cette organisation-la, 1'institution rendait bien les services qu'on 
attendait d'elle. 
Justifier 1'organisation d'hier, dire qu'elle etait adaptee a la societe d'hier, c'est, 
du meme coup, justifier les changements d'aujourd'hui pour conserver 1'adaptation a une 
realite qui evolue. 
D'autre part, je propose une unite visuelle fondee sur un cercle (changement-
cycle-perturbation) et la grille (rigueur-maitrise-gestion). Ce sont egalement les deux 
elements qui caracterisent notre LOGO. Ils prendraient donc tout leur sens. 
Samedi soir, a 1'anniveraire de DAD (70 ans), je suis assis en face de 
BERTUCCIOLI Rene. II evoque beaucoup de souvenirs des debuts de la Securite 
Sociale, souvenirs de militant CFTC. 
Pour lui, le choix du prochain D.G est beaucoup plus problematique que je ne me 
1'imagine (BERTU est un des administrateurs de la Caisse). II dit que la circulaire de 
1'UCANSS est tout a fait claire, et que Cjrerard I^OPEI^T n a tout simplement pas le droit 
detre candidat. Si un autre candidat est finalament designe et que G.R conteste cete 
decision, pareillement, chacun des 9 autres candidats pourrait contester si G.R est elu. La 
circulaire entre en vigueur au ler Juillet. Or, elle concerne non pas le choix du D.G mais 
sa prise de fonction, laquelle interviendra bien apres 1'entree en vigueur du texte, puisque 
nous serons alors le ler Janvier 1996. D'autre part, il sagit d'un avenant a la convention 
collective. II n'a donc pas besoin detre avalise par le Ministre. II est applicable 
immediatement. BERTU pense que cela ne poserait pas de probleme particulier que 
quelqu'un dautre prenne ladirection d'une caisse aussi importante que Lyon malgrc tous 
les changements en cours. Apres tout, Marseille a bien recrute un candidat qui venait de 
l'exterieur. Manifestement, son candidat prefere ne doit pas etre G.R. 
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Hier matin, j'ai termine la mise en fiches de toutes les sources documentaires 
disponibles. J'ai egalement edite page a page, un sommaire modifie, avec integration de 
toutes les references documentaires. Je Fai distribue a tous les redacteurs. 
Hier, fin d'apres-midi : la CATA! F.X.C. me fait passer photocopie d'une pub 
pour un numero special d'Espace Social Europeen, a paraitre en septembre. Theme : 50 
ans de Securite Sociale. Ce numero doit se presenter sous la forme d'un livre de 200 
pages environ, reunissant 1'ensemble des branches. II serait redige par un historien (qui 
?). Je suis effondre...Adieu mon projet de doctorat, jamais la Caisse Nationale ne 
financera quelque chose qui existe dejaL.Mais je m'etonne : Comment un tel projet a-t-il 
pu etre prepare sans que j'en sache rien ? Depuis lc temps que je gravite autour de 
1'histoire de la Securite Sociale et contacte bon nombre de personnes impliquees dans ces 
questions-la, aucune ne m'a jamais parle de ce qui se preparait: ni Yves LEQUIN, ni le 
Comite pour 1'Histoire de la Securite Sociale, ni le Musee de Bordeaux, ni la Caisse 
Nationale. 
D'autre part, comment 1'historien a-t-il pu travailler sans chercher a entrer en 
contact avec nous ? Le sommaire parle de monographies de caisses. Cest precisement ce 
que nous sommes en train de realiser, cela aurait du l'interesser, et nous en avons 
abondamment parle autour de nous.... 
F.X.C., pour la Caisse de Lyon, envisage d'en commander entre 100 et 150 
exemplaires. 
Samedi ler .Tuillet 
Hier vendredi j'appelle et parviens enfin a joindre Espace Sociale Europeen : Yves 
LE GALL. II ne veut pas donner des rcnseignements sur le contenu du Numero Special 
50 Ans, pour ne pas le deflorer. II ne parait pas particulierement interesse par le travail 
que nous effectuons. Apparemment, ce numero serait fait d'une collection d'articles que 
le redac'chef a commande a des specialistes (Y.L.G refuse d'en citer les noms). La revue 
galere en ce moment pour essayer de rccuperer les articles avant Septembre, en pleine 
periode d'ete. En fait, le sommaire definitif ne sera connu qu'a reception des textes qui 
auront pu etre reunis. Ce travail me parait bien hasardeux. 
Ai vu F.X.C.ce jour. II m'informe que Yves NITHARD a decide de commander 
200 exemplaires de E.S.E. Compte tenu de ce que je lui explique sur la maniere dont ce 
numero se construit, il emet a son tour des doutes sur le resultat final previsible, et sur le 
fait de commander sans en savoir plus. II propose une diffusion a 6000 exemplaires de 
notre propre travail aupres des institutionnels, de nos partcnaires, des bibliotheques, 
ecoles, etc. II en parlera a Yves NITARD ce jeudi. 
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Nous avons regu les premiers devis des imprimeries consultees. 10 000 
exemplaire reviendraient a 65 000F environ. Resterait a trouver l'argent dans le budget. 
Grande polemique cette semaine autour de l'election du prochain D.G. Mercredi, 
on pretend que Gerard ROPERT n'a plus aucune chance. Parmi les deux candidats restant 
en lice : Jacques AMALRIC, directeur de la CPAM de Bourg-en-Bresse, et LE 
BOULAIRE, directeur adjoint de la CPAM de St Etienne, ancien de la Caisse Regionale, 
que la rumeur donne gagnant. Les administrateurs auraient regu des pressions de la part 
de la direction nationale de leurs syndicats respectifs, disant qu'il serait inconcevable que, 
localement, ils dejugent la signature engagee par leurs organisations. Elles ont ratifie le 
texte national de 1'UCANSS. 
Si LE BOULAIRE est effectivement choisi, Gerard ROPERT n'aurait plus qu'a 
quitter la CPCAM de Lyon, s'il veut poursuivre sa carriere. Dans la foulee, Pierre 
GRANJON prendrait sa retraite (il avait fait savoir qu'il resterait un an de plus si c'etait 
G.ROPERT parce qu'il le connait mais que si cetait, un nouveau D.G il prefererait 
prendre sa retraite tout de suite). Regine HASPEL, qui seconde G.R. dans tous ses 
projets, notamment de G.R.H chercherait sans doute egalement a s'en aller, car elle 
n'aurait plus aucun espoir de prendre la Direction des Ressource Humaines qui semble se 
dessiner dans le projet ROPERT.. Et qui d'autre ? Grand remue-menage en prevision. 
Mais jeudi, coup de theatre : le Conseil d'Administration reuni designe Gerard 
ROPERT comme prochain D.G. avec 15 voix (sur 25). Cest une tres bonne majorite qui 
ne laisse pas beaucoup de voix pour les autres candidats. Les administrateurs n'ont pas 
suivi les consignes de leurs syndicats. Toutefois, 1'UCANSS dispose de trente jours pour 
invalider cette decision. Le bras de fer est commence. 
Breves: 
Cette semaine, les redacteurs se sont mis d'accord pour ecrire la totalite du texte au 
present de 1'indicatif. Lexpostion sur l'evolution du metier de technicien derive de plus 
en plus vers une rhetorique oii la dimension historique disparait. Nous avons commence 
la redaction du livret. J'en suis, pour ma partie, a peu pres a six pages, textes et 
illustrations. 
Mercredi 5 .Tuillet 
Samedi, nous en etions a 15 pages redigees sur 80 prevues. 
Hier mardi, j'ai ouvert un classeur pour entrer les textes au fur et a mesure, de 
fagon a ce que chacun puisse les consulter. Cela devrait permettre aux redacteurs 
d'harmoniser leur style et leur mise en texte. 
Une grand incertitude pese sur le service. Les entretiens annuels devaluation, qui 
etaient prevus pour Juillet/Aout, seront reportes. Celui que Sylvie VINSON devait avoir 
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avec Gerard ROPERT est repousse a une date ulterieure, et sans savoir quels sont ses 
objetcifs pour l'annee qui vient, elle ne pourrait pas negocier quoi que ce soit avec ses 
collaborateurs. 
L'election de Gerard ROPERT, si elle est confirmee dans le courant de ce mois, 
presage des changements importants, et les rumeurs vont bon train. II ne prendrait pas de 
D.G.A. mais repartirait differemment les fonctions au sein de l'equipe de direction. En 
attendant le depart de Pierre GRANJON, avant qu'elle puisse recuperer le Service du 
Personnel qu'il chapeaute, Regine HASPEL se verrait confier une pseudo-direction des 
Ressources Humaines, regroupant R.H.O. (Ressources Humaines et Organisationnelles), 
Formation, Communication Interne. G. ROPERT ne serait pas favorable au maintien de 
la separation entre communication interne et externe, qu'il a pourtant lui meme voulu en 
1993. Consequences ? Le service F.C.E.S. serait donc a la fois menace d'eclatement en 
deux fonctions : com'interne d'un cote et formation de 1'autre, et dlntegration dans un 
autre service et/ou une autre branche. Rien ne dit que Gerard ROPERT attende le depart 
de NITHARD pour mettre en place cette organisation. 
La Caisse a perdu son proces aux Prud'Hommes, contre les syndicats. II 
s'agissait de savoir si 1'entretien devaluation pouvait etre considere comme obligatoire, 
donc s'il etait legitime de penaliser les agents qui refusent d'y soumettre, en bloquant leur 
avancement. La reponse du Conseil des Prud'Hommes est sans ambiguite : 1'entretien 
n'existe pas dans la Convention Collective, il ne peut donc pas etre obligatoire. La 
politique d'entretien annuels de la Caisse est donc maintenant profondement remise en 
cause sur une base juridique indiscutable. Mais, plus grave, sur elle s'appuyait toute la 
demarche de G.R.H. et de gestion previsionnellcs des emplois et des competences 
(G.P.E.C.). Chacun est maintenant fonde a refuser 1'entretien, sans risquer d'en subir 
aucun prejudice. Gerard ROPERT lui-meme se montrerait pret a une remise en cause du 
systeme. 
Dans mes lectures preparatoires a 1'examen oral du D.E.A., je trouve "Construire 
l'Evenement" d'Eliseo VERON. II y est question de la maniere dont le medias 
construisent un evenement a partir de la relation de faits bruts. Cest bien ce que nous 
sommes en train de faire avec ce livre sur la CPCAM de Lyon. Toutefois nous ne 
fabriquons pas de 1'actualite, mais directement de 1'Histoire. 
Autre lecture : "Pratiques de la lecture" sous la direcion de Roger CHARTIER : 
Justement, je ne trouve nulle part, dans la litterature sur l'histoire dentreprise 1'idee 
qu'elle est lue ( et comment ?) et quelle est faite pour etre lue ( ce qui n'est pas la meme 
chose). Voila qui ouvre de nouvelles perspectives de recherche. 
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Vendredi 7 .Tuillet 
Ai vu hier Valerie. Ses textes ne me conviennent pas. Elle dit "nous" en racontant 
1'histoire de la CPCAM, et cela me choque; je ne sais pas tres bien pourquoi. De toutes 
manieres, il nous faut harmoniser, nous nc pouvons pas passer de la troisieme personne a 
la premiere dans le courant du texte. II nous faut prendre un seul parti: et ce sera celui de 
la troisieme personne, parce qu'il objective plus : la Caisse, la CPCAM. 
Ecrire "nous" serait s'installer dans un discours ou il y a egalement un "vous". 
"Nous", c'est impliquer le narrateur dans le recit. Un sujet 3eme personne, au contraire, 
le desimplique. "Nous", c'est un temoignage, cela ne peut pas etre dc 1'histoire. C'est du 
recit. 
Hier, F.X.C. a rencontre Yves NITHARD. Le D.G. a decide que le livre serait 
imprime a 1'exterieur et diffuse en externe. II opte pour le tirage maximum propose par 
F.X.C : 10 000 exemplaires. II va falloir integrer des pages de presentation de la Caisse 
aujourd'hui, afin que le livre puisse servir de plaquette institutionnelle pendant quelques 
annees. 
Pour ce qui concerne les autres actions en prevision du cinquantenaire, D.G. et 
D.G.A. se montrent circonspects. II souhaitent un travail en partenariat avec Europe 2 et 
Le Progres, mais a condition de tout controler. Pas de direct. Pas de debats mediatiques. 
Us craignent beaucoup des manifestations sporadiques de la part du personnel ou des 
organisations syndicales, voirc meme des assures. Ils semblcnt redouter unc situation 
tendue a la rentree, soit qu'elle concerne les agents de l'Institution qui esperent une 
revalorisation de leurs salaires, soit qu'elle concerne deventuelles reformes de la Securite 
Sociale, soit enfm qu'elle concerne la situation sociale du pays en general. 
La direction semble affectee par la condamnation qu'elle a subie au Conseil des 
Prud'Hommes et par la remise en cause que cela implique de sa politique de gestion des 
ressources humaines. 
.Teudi 20 .Tuillet 
Ai vu DAD dimanche. II m'a transmis deux informations. 
1. D'apres lui, lelection de ROPERT devrait etre invalidee. Lcs textes seraicnt 
sans ambiguite : sa candidature n'est pas recevable. Les signataircs de la circulaire 
seraient actuellement en train de faire pression sur le Ministere pour que leur signature ne 
soit pas dejugee, et que le texte soit respecte. Cela semblerait bien coniirmer que la CFTC 
ne soutient pas ROPERT, ou, tout du moins, ne soutient pas la decision du conseil 
dadministration de la Caisse Primaire de Lyon. 
2. II (DAD) a ete charge par son syndicat (CFTC) de rediger un article demande 
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par VEspace Sociale Europeen (Tiens, tiens !), pour le cinquantenaire. Mais plutdt que de 
retracer Fhistorique des 50 annees passees, il a prefere dessiner des perspectives 
d'avenir. Si tous les redacteurs interpretent lacommande faitpar lediteur a leur maniere, 
l'ouvrage final risque d'avoir un aspect inattendu. 
Hier apres-midi, Yves NITHARD au telephone. II se dit deroute par les premiers 
textes, partiels, que je lui ai soumis a validation. L'organisation generale lui apparait 
comme decousue. Je vais lui faire parvenir un sommaire remodele, pour qu'il puisse s'y 
retrouver. Les sauts incessants dans la chronologie semblent gener sa lecture. II va falloir 
que je reorganise l'ensemble. Enfm, il s'inquiete des redites (A surveiller). Notamment, 
la partie d'histoire nationale lui parait trop importante. II fait remarquer qu'il existe deja 
beaucoup d'ouvrages historiques traitant des antecedants de la Securite Sociale, et que 
nous ne faisons la qu'une re-ecriture. D'autre part, netant pas historiens nous-meme, 
nous prenons le risque detre critiques par des plus specialistes que nous. Y.N. livre ici, 
semble-t-il, une clef : le ton de verite historique pourrait nous etre reproche, en cas de 
contestation, a propos de 1'histoire nationale. En revanche, pour ce qui concerne notre 
histoire locale, nous aurions tout a fait le droit de defendre notre propre point de vue et de 
presenter notre verite historique. 
Derniere remarque d'importance, venant de Y.N.. II n'y a rien sur les services 
centraux. Cela donne une image deformee de la Maison. La moitie du personnel travaille 
pourtant au siege; il n'y a pas que les centres de paiement. "II faut retablir l'equilibre". Jc 
vais faire rajouter deux pages au moins sur les services centraux. 
Actuellemcnt, depuis le debut de la semaine, je suis en train de refondrc 
1'ensemble des textes, pour les harmoniser. 
Cette nuit (insomnic), une idee me trotte dans la tete a propos des valeurs. Les 
temoignages divers nous en livrent deux : en N° 1 , la Solidarite. En N° 2: 1'accej aux 
soins pour tous, encore que sur celle-ci les formulations peuvent differer. II me parait, je 
ne sais pas trop pourquoi, qu'il en manquc une troisieme. 
Si on comparc avec la Republique Frangaise, ses trois valeurs sont : Liberte, 
Egalite, Fraternite. Tiens, Solidarite est tres prochc de Fraternite. Acces aux soins pour 
tous ressemble a une declinaison dans le domainc de la sante de la valeur dEgalite 
(Certains temoins 1'expriment d'ailleurs sous cette forme). La troisieme valeur, celle qui 
manque,, aurait-elle un rapport avec la Liberte ? 
II y a bien quelque chose de 1'ordre de la Liberte, a propos de la sante : medecine 
liberale, libre choix du medecin. C'est une caracteristique de notre systeme de sante. Mais 
cette valeur-la, c'est le corps medical qui la defend, et non pas la Securite Sociale. A 
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propos, en 1985, sous 1'egide de Frangois MITTERRAND, le quarantenaire avait 
professe 3 valeurs : Liberte, Responsabilite, Solidarite. Du cote de la Securite Sociale, en 
lieu et place de Liberte, on trouve au contraire un ensemble de contraintes : reglements, 
legislation, tutelle dEtat. La Liberte serait-elle une valeur occultee parce que justement 
l'enjeu du pouvoir ? 
Toujours Jeudi. Ai passe toute ma journee en re-ecritures successives. Ai tenu 
compte des remarques de Yves NITHARD, corarae lecteur et comme D.G. Je recris les 
textes pour les rendre plus lisibles : plus concrets, plus organises, plus explicites. En fait, 
il n'y aura donc qu'une "entite redactionelle". 
Vendredi 21 .Tuillet 
Vu Y.NITHARD cet apres-midi, a sa demande. II bloque les textes que je lui ai 
transmis pour validation. Je lui ai fait parvenir une nouvelle version dans laquelle 
1'historique national ne comporte plus que la partie 1945/1995. J'ai donc supprime celle 
qu'il disaitposer probleme. II existe, dapres lui, beaucoup de versions contradictoires de 
la mise en place de la Securite Sociale. Chacun a la sienne (Institutions, syndicats...) On 
prendrait le risque de voir le conseil d'administration entrer dans la polemique et 
finalement remettre en cause tout ou partie de 1'ouvrage. II a ete decide de diffuser le livre 
a 1'exterieur, et la communication externe entre bien dans les attributions du C.A., a la 
difference de la communication interne. Y.N. prefererait qu'on attaque directement par la 
situation de Lyon a la Liberation, puis par la mise en place de la Securite Sociale a Lyon. 
D'autre part, il fait une remarque a propos des interpretations historiques. Le 
choix qui a ete fait en 1945 entre l'option Bcveridge et 1'option Bismarck tient peu, 
d'apres lui, a des questions d'ideologie. D'ailleurs souligne-t-il, si tel avait ete le cas, le 
choix ne se serait surement pas portc sur le modele allemand; a 1'epoque, on n'avait peu 
de sympathie pour ce qui venait de la-bas. Non, les raisons seraient plus pragmatiques. 
En fait, Pierre LAROQUE savait que le systeme anglais, qui repose sur une medecine 
d'Etat, n'avait aucune chance daboutir en France, car il aurait declenche une hostilite 
irreductible des medecins. " Le prix d payer pour avoir un systeme de Securite Sociale, 
explique Yves NITHARD, cetait de renoncer au service de sante publique. Ilfallait que 
le systemepuisse garantir, au contraire la perennite de la medecine. liberale". 
Remarques 
1. Ce n'est pas du tout ce que LAROQUE raconte dans ses souvenirs. Mais il est vrai 
qu'il gomme, ou edulcore, largement tout ce qui est conflictuel. Si cette version est juste, 
aurait-il pu 1'avouer ? 
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2. En dressant le parallele entre les valeurs de la Republique Frangaise, et celles de la 
Securitc Sociale, j'avais achoppe sur celle de Liberte. La voila qui ressurgit. On pourrait 
tenir ici une raison supplementaire de la garder occultee : elle marque une sorte de pacte 
tacite sur un conflit susceptible de se rouvrir en permanence. 
De retour, je retravaille le sommaire. Je vais proposer qu'on garde la une sur 
1'ordonnance du 4 octobre 1945, parce que c'est elle qui justifie le cinquantenaire. Puis le 
commentaire sur 1'ordonnance, On supprime l'historique national completement, texte et 
dates, pour ne garder que les principales dates nationales de 1945 a nos jours, a la fin du 
chapitre sur Lyon, de maniere a avoir quand meme quelques points de repere. 
P.S. Y.N., lors de 1'entretien, a egalement refuse que Gerard ROPERT ecrive la 
derniere page, comme je l'avais suggere. Y.N. a argumentc : il n'y a qu'un D.G., et il 
n'est pas encore parti. J'avais alors explique que je souhaitais, a cet endroit-la, une 
ouverture sur 1'avenir, et que la prise de parole du prochain D.G. n'avait pas d'autre 
sens. Y.N. considere que c'est au president de se prononcer sur la politique que la caisse 
compte mener a 1'avenir, et il lui proposera cette postface. 
•Teudi 26 .Tuillet 
Hier, mercredi, 10 heures, je monte une version provisoirement definitive des 
textes bruts, pour les soumcttre a Y.N pour validation. Au chapitre sur 1'histoire locale 
qu'il connait deja, s'ajoute : La Vie Quotidienne a la CPCAM de 1945 a nos jours, La 
Politique de la Caisse et ses acteurs, le Role Economique de la CPCAM, Fiche d'identite : 
La CPCAM en 1995. J'ai egalement inclus les pages sur les services centraux qu'il avait 
demandees. Cest donc la premiere fois qu'il a entre les mains une version complete de 
Vouvrage. J'ai installe les feuillets dans un lutrin a pochettes plastique, pour qu'il puisse 
y retrouver la succession prevue. 
Regu un appel de Maric-Claudie QUELIN, responsable du centre de paiement de 
Neuvilllc. Son appel concernait une question de formation et non pas d'histoire, mais elle 
souleve un probleme interessant, Pour pouvoir etablir le plan de formation de son service 
pour 1996, elle dispose du scenario d'evolution de la Caisse, certes. Mais elle dit 
manquer d'elements qui lui permettraient de formuler des objectifs et d'engager des 
actions sur des echeances plus courtes. Les grandes orientations sont definies a un 
horizon de 5/6 ans, alors que le quotidien se gere sur des echeances de 5/6 mois. II 
faudrait des indications qui permettent de faire la passerelle entre les deux. B lui semble 
qu'il y a un deealage entre la temporalite dans laquelle la D.G. raisonne, et celle du 
terrain. Lorsque nous analysions les emplois en 1992/93, nous avions pu noter un 
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rapport au temps et a 1'espace different en fonction des postes. On appelait tres court 
terme : la prise en compte d'une periode qui court sur la journee, court terme : entre la 
semaine et le mois, moyen terme : sur plusieurs mois, jusqu'a 1'annee, et long terme : sur 
plus d'une annee. Les emplois tres court terme caracterisaient souvent la production, le 
terrain, les emplois long terme, tres rares, caracterisaient la strategie "D.G". Cette 
representatin, du coup, parait insuffisante; car il faudrait-il preciser de quel point de repere 
dans le temps on part. Pendant le mois de juin, par exemple, le terrain ne travaillait meme 
pas sur aujourd'hui, mais sur hier; il s'employait surtout a resorber le retard. Dans le 
meme temps, la DG avait le regard fixe sur quel horizon? Dernier point de decalage : celui 
qui existe entre la virtualite et la realite. Quand la D.G. parle de projets ou de scenarios 
d'evolution, non seulement c'est assez abstrait pour les gens, mais encore cela change 
tout le temps. Par definition, un projet, tant qu'il n'est pas concretise, se modifie en 
permanence pour rester coherent avec ce qui se realise dans le present. La realite du 
terrain, elle, resiste. Elle n'est pas susceptible de modifications comme un modele 
theorique. 
II est 17h30, ce jeudi, et je suis sans nouvelles des textes transmis a Y.N. Les 
autres fois, il reagissait tres vite; il sait que nos echeance sont proches. J'ai telephone a 
son assistante. Elle m'a informe qu'il est tres pris par des reunions ces jours-ci. En ce 
moment-meme, il participe au Conseil d'Aministration. Mais elle a promis de lui en 
reparler. Jlnsiste sur le fait que, come il doit partir en conge vendredi, j'aimerais pouvoir 
lui presenter une nouvelle version comportant les modidifcations qu'il aura demandees 
avant son depart. 
Cest pour moi un probleme majeur. Si Y.N. ne valide pas les textes avant son 
depart, il confiera la suite a son adjoint G. ROPERT, ce qui risque de tout remettre en 
cause, parce qu'ils nauront sans doute pas la meme approche des problemes. Or, je serai 
moi-meme en conge samedi a 14h 00, et il me reste donc peu de temps pour retravailler 
les textes, a moins que quelqu'un d'autre ne s'en charge... 
Aujourd'hui, j'ai integre un certain nombre de corrections demandees par Sylvie 
VINSON. J'ai egalement rectifie quelques erreurs que j'avais commises au moment de 
recrire son texte. Elle ne semble pas avoir apprecie que je remanie sa redaction. Valerie 
non plus. Comment faire autrement ? 
Nous avons, Valerie et moi, recherche des photos qui puissent servir 
d'illustration, en puisant dans celles que Jacques LASSALLE nous avait mises de cote. 
Elles sont retenues et pretes. Nous n'attendons plus que la validation de Y.N. pour 
commencer la mise en page. Pour moi, c'est la derniere ligne droite. Je devrai rediger 
mon memoire a partir de cette forme-la du texte. Je nc pourrai plus attendre. Tant pis pour 
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ce qui se passera ensuite et que je ne pourrai pas prendre en compte. 
A propos: compte tenu des delais de carence (la decision du C.A. a ete 
communiquee tardivement a 1'UCANSS), il est possible qu'on ne sache pas si Gerard 
ROPERT est confirme comme futur D.G avant le 14 Aout. Moi, je ne serai pas la. 
Vendredi 28 .Tuillet 
Ce matin, appel telephonique de Frangois CERVEAUX, 1'assistante de Y.N. Elle 
m'informe que Y.N. est "un peu gene et pas trop d'accord" avec la forme du livret. II 
charge G. ROPERT de prendre contact avec moi pour revoir cela ensemble. Je signale a 
Frangoise CERVEAUX que je pars en conge samedi et que cela laisse peu de temps pour 
envisager une refonte complete. Elle transmettra a G. ROPERT, mais precise au passage 
qu'il est en reunion toute la journee. 
La semaine prochaine, Sylvie VINSON sera egalement en conge. Les echeance 
avec 1'imprimeur n'ont pas change : remise des copies pour le 20 Aout. Je ne sais pas 
comment nous allons pouvoir boucler. Y.N.une fois parti, comment faire pour recuperer 
la preface qu'il devait ecrire ? et la post-face qu'il devait demander au president ? 
12h 00. Je vais voir Sylvie VINSON. Elle a rencontre ROPERT ce matin : le 
projet est plante.Y.NITHARD aurait 1'impression qu'il n'a pas ete compris, et que je n'ai 
pas tenu compte de ce qu'il souhaitait. S.V. me dit: "Vous auriez du travailler davantage 
avec moi, je le connais bien. II n'aime pas qu'on luiforce la main." Ce serait 1'approche 
historique par theme, la structure du livret qui 1'aurait gene, plus que la redaction des 
textes en elle-meme. Y.N. n'en voudrait: plus en externe et le renverrait a G. ROPERT 
pour qu'il 1'utilise en interne, comme prevu initalement. Et il ne serait plus question que 
d'une plaquette de 10/12 pages. Y.N. demanderait a G.R. de me recevoir pour 
m'expliquer la situation. ROPERT serait d'avis que c'est plutot a Y.N. d'expliquer son 
point de vue et que c'est difficile a quelqu'un d'autre de le faire, dautant qu'il n'a pas lu 
le manuscrit. 
Officiellement, je ne suis au courant de rien. Sylvie VINSON n'est chargee 
d'aucun message; et puis elle n'aime pas transmettre des informations de seconde main. 
J'attends que le telephone sonne, et toujours rien. 
Depuis mercredi lOh 00 je suis disponible pour retravailler le projet, mais je 
naurai bientdt plus le temps de faire grand chose. Quoi qu'il en soit, il meparait trop tard 
pour envisager d'imprimer quoi que ce soit en interne. Les offsetistes, chez nous, vont 
partir en conge. Mais faire realiser par un imprimeur exterieur, si c'est un projet interne, il 
n'y a pas de budget...Au moment ou S.V a vu ROPERT, il navait pas encore pu lire le 
manuscrit. J'attends toujours son appel. Rien. II est plus de 18h30, je rentre. 
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Samedi 29 .Tuillet 
Sur la table de mon bureau, en arrivant, je trouve un papier colle par Sylvie 
VINSON, apres 18h 30, hier. J'y lis : 
1. Le message de Frangois CERVEAUX a Y.N. suite I mon appel telephonique 
de jeudi 27 et demandant des nouvelles de la validation. 
2. Une reponse que Y.N. madresse le 28, et dans laquelle il m'indique que la 
formule ne lui parait "decidement pas bonne", qu'il confie le soin a G. ROPERT de me 
recevoir, et de voir avec moi ce qu'il convient de faire. 
3. Un mot de Sylvie VINSON : "M. ROPERT vous recevra demain". 
Ce matin, lOh 30, G. ROPERT me convoque dans son bureau. II n'est plus 
question du projet en externe mais d'une simple plaquette en interne. Dans un premier 
temps, j'essaie de comprendre; je laisse venir. Le projet parait trop ambitieux a 
NITHARD. II pense que nous n'arriverons pas a produire quelque chose de qualite. Le 
melange de pieces de bric et de broc derange. Par exemple la partie sur les services 
centraux et la presentation de la Caissc actuelle detonne sur le reste ( ce sont les parties 
que j'ai rajoutees quand le projet est devenu de communication externe, alors qu'elles 
netaient pas prevues au depart !). Pour aborder tous les themes que nous avons evoques 
dans le manuscrit, il faudrait beaucoup plus de temps. 
Je ne cherche pas a entrer dans la polemique, pourtant il y aurait beaucoup a dire. 
Ma preoccupation est de sauver les meubles. Tout ce qui sera possible. Le mot 
"plaquette" qu'il utilise, m'effraie. Les propose de S.V me reviennent en memoirc : une 
dizaine de pages. G.R. veut repreciser la commande en interne. II dit qu'il n'a pas suivi le 
projet depuis le debut. Pour lui, 1'objectif est bien de mobiliser le personnel autour de 
valeurs permanentes? De montrer que le passe explique le present ? II souhaite une 
plaquette d'une vingtaine de pages, dans un style plus alerte, plus vif, dans le ton de 
Synergie, plus concis, aussi. L'angle ne sera plus 1'Histoire, mais simplement : La 
CPCAM hier et aujomxThui, en procedant par flashs. 
Bilan, a la fin de 1'entretien. 
Sauves du naufrage : 20 pages de textes auxquelles s'ajoutent environ 20 pages 
d'illustrations, soit un livret d'une quarantaine de pages. Une plaquette qui demeure au 
format A5 que nous avions propose. II a ete question, a un moment de N° special de 
Synergie, mais je craignais de presenter sous la forme d'un pcriodique, quelque chose qui 
est tout de meme fait pour durer un peu. L'impression sera realisee par un imprimeur 
exterieur. 
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Perdus eorps et biens : beaucoup de pages. G.R. a repris en le feuilletant, le 
manuscrit, et il a opere un choix : "ga oui, ga non." II n'est plus temps, de toutes 
manieres, d'argumenter, de defendre la conception initiale, les raisons qui ont fait que 
telle ou telle rubrique etait presente, les consequences possibles de leur suppression. 
Le livret devra etre entierement recrit, et je ne pourrai pas Je faire. Le projet m'a 
donc totalement echappe. Proceder par flashs me parait bien dangereux. On risque de 
retomber dans la tentation de dire : "Regardez comme c'est mieux maintenant", et de 
declencher de l'opposition. De plus, on vient de tordre le cou a un autre objectif du debut, 
qui etait d'instaurer une continuite de temps, et on la remplace par une representation qui 
sera entierement faite de ruptures. 
Je reflechis aux causes de ce clash. Elle peuvent etre : 
Desaccords entre D.G. et D.G.A., difference de conception qui fait que le 
passage de relais entre eux se fait difficilement, a une periode oii ils se croisent, l'un 
partant en conge lorsque 1'autre revient. 
Le fait que Y. NITHARD se raccroche au projet tardivement et qu'il en a 
peu connaissance jusqu'au dernier moment. Par exemple, il ne connait pas le sommairc 
propose; II s'est fait unc representation du projet qui ne correspond pas a ce que nous 
sommes en train de realiser, et il le decouvre au dernier moment avec deception. Ce qu'il 
en sait jusque la, c'est ce qu'a pu lui en dire F.X.C. Mais, justement celui-ci n'en connait 
pas grand chosc, puisqu'il ne travaille pas avec nous. Qu'a-t-il bien pu dire ? Ne l'a-t-il 
pas trop vante ? 
Manque de confiance de la part de Y.N sur notre capacite a sortir des 
informations fiables, et donc crainte qu'on se fasse rentrer dedans. Ce doute, a mon avis, 
a pu se nourrir de quelques erreurs qu'il a relevees, sur des sujets qu'il connaissait bien et 
qui lui ont fait craindre qu'il y en ait autant sur des sujets qu'il ne puisse pas verifier. Or 
celles qu'il a relevees faisaient partie de commentaires, dexplications rajoutes aux 
informations, pour des raison pedagogiques. Elle ne tenaient pas aux sources. Y.N 
conteste une citation que je fais de Pierre GRANJON a 1'inauguration de La Maisonnee. II 
attribue le discours d'inauguration au president. Or, 1'apres midi, il y a eu un autre 
discours d'inauguration prononce par Pierre GRANJON, a 1'adresse d'invites exterieurs. 
J'y etais, mais Y.NITHARD etait deja parti. Le fait que Y.N. ait interprete cela comme un 
erreur de ma part est un signe. Plus loin, dans la transcription d'un temoignage, il note 
une question qui se rapporte aux propos de 1'interviewe : "F.R. 3 existait-il en 1968" ? 
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Donc il doute de ce que nous ecrivons. Je n'ai pas pu lui communiquer la liste des 
sources sur lesquelles nous nous appuyons. Peut-etre aurait-il fallu les citer 
systematiquement dans le corps meme du texte ? 
Le doute sur le qualite de notre travail peut aussi tenir au fait que, pour 
gagner du temps, j'ai remis a Y.N. un exemplaire non corrige des erreurs dorthographe 
et de frappe. Je ne l'ai fait relire pour corrections qu'ensuite. Y.N a releve, dans la marge, 
toutes les erreurs du texte. Cela a du l'agacer et certainement gener sa lecture, la forme 
perturbant l'acces au fond. De meme la remise des textes au kilometre, meme avec un peu 
de titraille, ne lui aura sans doute pas permis de saisir ce que serait 1'articulation definitive 
de 1'ensemble, une fois mis en page. 
Autre probleme. Le passage d'une commande interne a une commande 
externe. Les parties les plus contestee semblent justement celles qui ont ete rajoutees pour 
les besoins de la Com'Externe. Et celles qu'on a enlevees ont emporte avec elles une 
bonne partie de la coherence initiale prevue. 
Probleme general du passage de relais, entre les differents intervenants sur 
ce projet, ju.squ'a moi qui ne pourrai pas piloter la redaction finale, ni meme y participer. 
Ici, NITHARD a du effectivement se sentir coince par le peu de temps qui lui restait pour 
faire modifier un textc de fond en comble, dans le sens dc ce qu'il souhaitait. II aura 
prefere tout rejeter en bloc. A noter que, pendant la periode de validation, et pendant celle 
du clash, F.X.C., son charge de communication externe, qui lui avai vendu le projet, 
n'etait pas la non plus et ne pouvait donc rien negocier ni defendre. 
Derniere et peut-etre plus importante raison. Nous payons ici la structure 
particulierement compliquee de notre communication : la separation entre Comlnterne et 
Com'Externe, le fait qu'elles soient l'une et 1'autre rattachees a un directeur de branche 
different, qu'elle dependent d'un D.G. different. Pour ce qui concerne la Com'Interne : 
l'organisation en etages, la ou il faudrait du contact direct. II y a Gerard ROPERT (lui-
meme dependant de Y.NITHARD), puis Sylvie VINSON, puis son adjointe Nathalie 
PICARD, et enfin moi-meme. Tout cela fait que je ne suis pas du tout un interlocuteur 
habituel des D.G, dautant que je suis le moins grade de tous, dans ce montage; cela 
n'aide pas a revendiquer une credibilite professionnelle. 
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J'ai fait remarquer a G. ROPERT que, pour moi, jusqu'a la validation des textes, 
tout se passait bien, car les validations d'etape (par exemple le sommaire) s'etaient bien 
passees. Je considerais la forme meme du document comme acceptee (80 pages etc..) En 
realite ces validations ont ete faites par personne interposee et je ne sais donc pas vraiment 
ce qui s'est dit. (Ont-elles formellement eu lieu?) G.R. ne repond rien au sujet des 
validations, mais il est vrai que s'il se cache la un desaccord ou un ratage, ce n'est pas a 
moi qu'il le confiera. 
J'ai le sentiment, dans l'entretien, que G.ROPERT a veritablement cherche a 
arranger les choses, tout en restant dans les limites fixees par NITHARD, et en remaniant 
le texte a sa fagon, vite, si vite! Manifestement il venait seulement de lire le manuscrit. 
Plus d'un an de travail pour moi, et tout se decide dans la precipitation, sans tenir compte 
de ce qui a pu etre elabore et sans que j'aie le temps de defendre au moins quelques 
conceptions. Etait-ce la peine que j'etudie l'histoire dentreprise si e'etait pour qu'on n'en 
tienne aucun compte ? Dans ses choix, G.R se refere a des plaquette editee par la Caisse 
de Bordeaux et celle de (?) qui lui ont bien plu. 
Apres cette entrevue, nous nous reunissons avec Nathalie PICARD et Valerie 
VALETTE. Je leur transmets les consignes laissees par ROPERT. Elle vont s'occuper de 
la re-ecriture. Je leur demande de m'adresser une copie des textes des qu'elles les auront, 
pour que je puisse m'en servir pour ma recherche. Je precise que je n'interviendrai pas 
sur le contenu et que je me garderai de tout commentaire. 
FIN DU JOURNAL 
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EPILOGUE 
Mercredi 2 Aout flieu de "vacanees") 
Je viens de recevoir la version remaniee du manuscrit soumis a Gerard ROPERT. 
Bonne surprise : il s'agit essentiellement d'une synthese mais 1'articulation densemble 
n'est pas remise en cause. Le style est plus alerte. Certains sujets sont plus developpes 
comme 1'accueil. D'autres ont disparu, comme les realisations sanitaires. Au tel, Nathalie 
m'explique que, les pages sur les centres de paiement et sur les services centraux ayant 
ete supprimees, cela aurait desequilibre 1'ensemble en accordant trop de place aux 
realisations sanitaires. G. ROPERT souhaiterait, par raport a cette version, encore 
quelques modifications : davantage de portraits, de temoignages, d'extraits d'interviews. 
Nathalie semble un peu excedee. Elle reste seule avec Yves GAUDU pour 
retravailler la-dessus. L'imprimeur est en conge jusqu'au 25. Y. NITHARD et le 
president LE GUENNEC sont absents eux aussi. II va falloir attendre leur retour pour 
pouvoir boucler. Pour 1'instant, on ignorerait encore si l'on pourra tenir les delais de 
parution. 
Elle m'adressera la derniere version des textes, des qu'elle 1'aura. Toutefois, si 
c'est apres le 20, elle me la mettra simplement de cote en attendant mon retour, car les 
delais postaux ne permettront pas d'aller beaucoup plus vite. F.X.C est rentre de 
vacances, tres ennuye, parait-il, de 1'echec du projet parce qu'il comptait beaucoup dessus 
pour 1'operation du cinquantenaire. Je demande s'il souhaite essayer de convaincre le 
D.G de changer d'avis. Nathalie repond quelle n'y tient pas parce que cela voudrait dirc 
remanier a nouveau 1'ensemble. 
En ce qui me concerne, je suis bien embarasse. Apres un virage a 180 degres 
j'avais revise ma problematique autour dc 1'idec : c'est un echec. Mais s'agit-il vraiement 
d'un echec ? II n'y a pas de rupture par rapport au travail precedent, et le titre propose 
porte bien le nom d'Histoire. 
Tiens le "nous" est reapparu dans un paragraphe ! Cest celui qui traite de 
"Comment on entre a la Secu". 
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DERNIERE VERSION CONNUE 
DE L HISTOIRE DE LA CPCAM 
Au coeur de Lyon 
un demi-siecle de solidarite 
Histoire de la Caisse Primaire Centrale d'Assurance Maladie de Lyon 
En guise d'introduction... 
'Monsieur le Directeur General, 
Vous m 'annoncez que la Secu va feter ses cinquante ans, ga ne me rajeunit pas. Car j'y suis 
entre quand elle venait de naitre. Sans doute n 'etiez-vouspas encore au monde alors que je me 
trouvais deja loin du berceau. Figurez-vous qu'il m'arrive assez souvent depenser que si j'y 
etais reste, je serais aujourd'hui un retraite tranquille. Or, je suis encore au travail. Comme 
Vecrivait mon maitre John Steinheck : "Compare au metier d'ecrivain, celui de joueur aux 
courses est une occupation stahle et sure." Mais n 'allez pas deduire de mon propos que je 
regrette de vous avoir quitte. Honnetement, si je n'ai pas souffert le martyr a la Caisse 
Centrale, je dois tout de meme avouer que je manquais d'air derriere les barreaux du service 
Contentieux. Certes, j'avais de honnes et de hon camarades. J'ai conserve d'eux un excellent 
souvenir. Pour feter mon depart, ils m'ont offert un impressionnant stylo qui m'a permis 
d'ecrire confortahlement durant des annees. Ce jour-ld, mon directeur M. Larrat (qui etait 
entre dans la maison en meme temps que moi) a declare : 
- .fespere que Clavel ne s 'en servira pas pour dire du mal de la Secu. 
- Sois tranquille, je digere lentement Si je le fais un jour, tu seras d la retraite. 
Or, le livre en question n 'est pas encore commence. II y aurait pourtant heaucoup a raconter, 
en hien, mais aussi en mal. Car si je vous avoue que je ne filais pas le parfait honheur entre 
vos murs, c'est que j'etais charge de reclamer des sommes parfois astronomiques d des gens 
qui, hien souvent, ne possedaient pas Vomhre d'un radis. II y a prescription et je puis me 
confier d vous : Quand j'ai su que j 'allais pouvoir plier bagages, j'ai emporte chez moi 
quelques dossiers terribles. De pauvres bougres ont du se demander pour quelle raison on 
avait soudain cesse de les poursuivre. Peut-etre ont-ils pense d la Commission Gracieuse ? La 
Commission Gracieuse, c 'etait moi. Et, quelques mois apres que j'aie donne ma demission, je 
suis tombe nez d nez avec un collegue, redacteur juridique comme moi et toujours en fonction: 
- Tu sais, ton depart nous rend bien service. 
- A h  ?  
- Chaque fois qu 'on perd un dossier, Vexcuse est toute trouvee : 
ga doit etre Clavel qui l'a emportepour le bruler ! 
J'espere qu'un demi-siecle d'exercice aura appris a la Secu afairepreuve d'uneplus grande 
clemence. Mais permettez-moi de vous donner des nouvelles de vos collegues hordelais : Apres 
quelques difficultes, j'ai pu etre pris en charge, en qualite d'assure, par le Centre de Paiement 
du Jardin Puhlic. Les gens y sont charmants. Et quel honheur : parterres de fleurs, des nuees 
d'oiseaux. De quoi faire rever tous les employes des caisses coincees entre des immeubles de 
ciment Je n 'irai pas jusqu 'd pretendre que ces hureaux me donnent la nostalgie de la table de 
bois tachee d'encre ou j'ecrivais a longueur de journee : "Monsieur, suite d votre lettre du 
tant, j'ai 1'honneur de... " 
Tout de meme, lorsque Vinspiration ne vient pas tres vite, pensant d mes debuts chez vous, il 
m 'arrive, d'un geste machinal, de faire une cocotte en papier. 
Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, d Vexpression de mes meilleurs sentiments. 
Transmettez mes amities d celles et d ceux qui peinent sous vos ordres pour le hien-etre des 
assures... A mon prochain passage, je serai heureux d'aller trinquer avec vous d la sante de la 
Securite Sociale. 
Bernard Clavel 
Bernard CLAVEL a ete redacteur juridique a la Caisse Centrale Lyonnaise de Securite Sociale. II 
entre ensuite commejournaliste au Progres deLyonpuisfait une carriere decrivain. 
PREFACE par 
Yves NITHARD 
Directeur General 
de la Caisse Primaire Centrale 
d'Assurance Maladie de Lyon 
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Lyon a la liberation 
Le 3 septembre 1944 Lyon est liberee. Avec la fin du cauchemar, 1'heure est aux premieres 
mesures. On manque de tout ; d'essence, de vehicules, de bois de chauffage, de nourriture, de 
vetements. Le ravitaillement est rendu plus difficile encore par la destruction des ponts et des 
gares. Edouard HERRIOT, toujours deporte par les Allemands, est choisi comme maire de Lyon. 
En attendant son retour, Justin GODART le remplace et s'efforce d'assurer la subsistance de la 
population et le maintien de 1'ordre. Le 9 Juillet 1946, 1'inflation est tres forte, l'economie encore 
cahotique. Toute la societe frangaise est a rebatir. La Securite Sociale apporte a cet edifice une 
pierre indispensable ; la Solidarite. 
"Le 24 decembre 44, Yves FARGE, Commissaire de la Republique, mobilise Varmee pour une 
operation insolite. Policiers et soldats requisitionnent les provisions des restaurants du marche 
noir, des boites de nuit et des maisons closes. Ils redistribueront ensuite les denrees, friandises, 
vin et champagne aux militaires blesses, aux malades hospitalises d Lyon et aux travailleurs, qui 
sous la neige et le froid, reconstruisent les ponts" raconte Marcel RUBY, dans La Liberation de 
Lyon. 
Mardi 9 juillet 1946 
Les gones decouvrent leur Caisse de Secu 
La loi prevoit d'ouvrir les guichets de Securite Sociale a partir du ler Juillet 1946. A Lyon, cet 
objectif ne peut etre atteint. Nous rencontrons des difficultes pour trouver des locaux, amenager, 
demenager... Tout le monde decide de tenter Fimpossible. Le dimanche 7 et le lundi 8 juillet, le 
personnel demenage 150 000 dossiers. Et le mardi, les portes s'ouvrent au public. "Nous avons 
vecu des journees folles. Les dossiers des assures etaient regroupes dans des cartons venant de 
tout.es les Caisses d'affinites. 11 fallait fouiller a longueur de journee pour satisfaire aux 
recriminations des assures..." se souvient Cosette COLOMBET, retraitee de la Caisse. Les 
conditions de travail sont alors rocambolesques mais seulement 2 % d'erreurs sont releves sur les 
dossiers transferes. "Les restrictions d'electricite sevissent frequemment. Nous travaillions 4 jours 
par semaine mais 10 heurespar jour" se souvient Mme CHEVALARD, verificatrice retraitee du 
centre de Bron. A cette epoque Edmond WHIR occupe le poste de directeur a la Caisse Centrale, 
Jean LAPLACE celui de directeur-adjoint et Louis SOUILLER, celui d'agent-comptable. Le 
service des prestations maladie, maternite, deces, indemnites joumalieres, accidents du travail est 
assure par 5 caisses locales. Chaque caisse locale envisage tres vite la creation de sections de 
paiement. En organisant une decentralisation, la Caisse de Lyon vise a rapprocher les prestations 
des assures. 
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Une tradition mutualiste 
En 46/47, la Caisse de Lyon ne peut pas creer dans 1'urgence autant de centres d'accueil qu'il le 
faudrait. Elle profite d'une forte tradition mutualiste locale pour instituer chaque fois qu'elle le 
peut, des sections locales mutualistes. Ce sera le cas notamment dans la fonction publique : Police, 
Education nationale... 
L'A, B, C des C.A. 
En 1946, la Caisse de Lyon s'organise en une caisse centrale et des caisses locales. Seules deux 
autres regions ont adopte une structure comparable : Paris et Bordeaux. Le 11 Mars 1949, le 
Conseil d'Administration central propose de transformer les caisses locales en simples secteurs 
geographiques et de les placer sous le contrdle de delegues choisis par lui. Les caisses locales 
s'opposent farouchement a ce projet. Finalement, cette structure sera maintenue jusqu'en 1961. 
A cette epoque, la caisse centrale a repris peu a peu du pouvoir a 1'image du Directeur dont les 
attributions sont renforcees par le decret du 12 Mai 1960. Les directeurs de caisses locales les plus 
attaches a 1'ancien systeme sont partis. La fusion en cours des caisses regionales et le prochain 
demenagement de Verdun a Massena sont propices aux restructurations. La Caisse sera 
progressivement reorganisee en 3 circonscriptions administratives . 
Caisse centrale et caisses locales 
La Caisse centrale regroupe les prestations generales : encaissement des cotisations, invalidite, 
immatriculation, accidents du travail (sauf le volet : indemnites journalieres). Les caisses locales, 
elles, servent les prestations maladie, matemite, indemnites joumalieres, deces. Pourvues d'un 
conseil d'administration, d'un directeur, et d'un agent comptable, elles ont, des le debut, tendance a 
se comporter comme de veritables organes de decision. 
Un concentre d'histoire 
Le Centre de Rillieux 
"Le centre de Rillieux est ne en 1963. Le "village" appartient alors au departement de l'Ain. Tout 
autour, setendent des terrains en friche. Puis, la ZUP se construit entre Rillieux et Crepieu-la-
Pape. Le premier hureau local de Securite Sociale voit le jour, il depend alors de la Cais.se de 
Bourg-en-Bresse. En 1965, le centre demenage pour la ZUP. 11 occupe, au rez-de-chaussee, un 
appartement H.L.M. de type F.2. En entrant, d droite, on trouve la piece d'accueil du public ex-
cuisine. En face, a gauche, le bureau des techniciens et de Tagent d'ordre ancienne salle-de-
sejour, separe du hall par une banque. Pour rejoindre son bureau, le technicien doit d'abord 
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passer par la chambre, puis le balcon et ensuite la salle a manger. Un telle situation en peut pas 
durer. Moins d'un an apres, le centre ouvre ses portes dans une autre H.L.M., plusfonctionnelle. 
II gere les dossiers des assures de Rillieux, Sathonay-Camp, Sathonay-Village et Crepieu-la-
Pape. En 1968, ces communes sont rattachees au departement du Rhone. Le centre s'installe 
alors au coeur du village, dans 1'ancienne mairie, place de Verdun. Enfin, en Juillet 1988, le 
nouveau centre ouvre ses portes au 62 B avenue de 1'Europe" raconte Elise GROBON, 
responsable du centre. 
Le grand demenagement 
Le 21 Mars 1962 la Caisse de Lyon demenage cours de Verdun et s'installe rue Massena. Depuis 
quelque temps deja les locaux sont devenus exigus. Lensemble des services prend de 1'ampleur. 
Pour ameliorer sa productivite la Caisse se mecanise et cree des ateliers de saisie. Toutes ses 
activites sont dispersees sur plusieurs sites. Elle doit regrouper ses moyens pour gagner en 
efficacite. En 1960, elle decide de trouver de nouveaux locaux. Elle recupere 1'immeuble de la 
Caisse Regionale de Securite Sociale situe au 102 rue Massena. Le Maire de Lyon Louis Pradel, 
lance des consultations, en 1962, pour reamenager Fensemble du secteur. De ce projet nait le 
quartier de la Part Dieu, bati sur les anciennes ecuries. En demenageant, la Securite Sociale 
lyonnaise anticipe sur ce qui va devenir le centre strategique de la ville. 
La vie quotidienne 
a la Caisse de Lyon 
Comment entre-t-on a la Securite Sociale ? 
Souvent par hasard, parce qu'une occasion se presente, et que nous cherchons du travail, comme 
partout. "Tres honnetement, ma belle mere etait Directrice d'une Caisse d'affinite, devenue enuite 
Caisse Locale. Cest donc tout naturellement que j'ai ete aiguille vers la Secu qui recrutait 
beaucoup d 1'epoque" raconte jacques LARRAT. Petit a petit, nous commengons a y faire notre 
place, "Je ne ferais pas une grande carriere a la Secu, expliquait a sa mere Mathe 
BELLANGUN, retraitee du service Contentieux. Embauchee pour six mois en 1948, elle quitte 
pourtant la Caisse quelques 32 ans plus tard... "Petit foetus, je decouvre la Secu par 
1'iniermediaire de mon pere entre dans 1'institution en 49. Jeune diplomee en 66, j'entre scene d 
mon tour dans la grande maison" se souvient Denise BESSON du centre de Givors. Nous nous 
sentons concernes par la mission qu'elle mene. Les valeurs de solidarite qu'elle defend nous 
gagnent. 
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Qui est le personnel ? 
" Je me suis toujours efforce d'expliquer aux assures que les employes de la Secu etaient des 
salaries comme les autres, avec leur vie de famille non exempte de soucis. Ils ne faisaient 
qu'appliquer des reglements - dont ils n'etaient pas les auteurs - dans le sens le moins restrictif 
qu'il leur etait possible d'observer. Et, comme le dit le Talmud : on ne peut juger un homme que 
lorsqu'on a ete dans les memes circonstances que lui." temoigne Pierre ALLERA, retraite, 
Directeur de la 2eme CA. Le personnel de 1'Institution est essentiellement feminin. 24% d'hommes 
en 1947, 15% en 1978, ces proportions restent les memes aujourd'hui. "En 79, fobtient le poste 
de responsable du service Invalidite. Avec Frangoise BORI et Genevieve LACROUX, mes 
adjointes, nous avons revolutionne pas mal de chose" raconte Claude CHATEAU. A 1'origine, 
1'encadrement est pourtant presque exclusivement masculin et le personnel d'execution feminin. La 
proportion de femmes cadres augmente ensuite jusqu'a atteindre 86 % en 1983. Aujourd'hui, elle 
se situe a 66 %, meme si elle reste beaucoup plus faible chez les agents de direction. La Securite 
Sociale a favorise la carriere des femmes bien avant la loi de 1983 sur 1'egalite des sexes dans le 
travail. En effet, les evolutions professionnelles ont, tres tot, repose sur des concours. La selection 
se fait au merite sans aucune distinction de sexe. 
Comment fait-on carriere ? 
La promotion interne reste, aujourd'hui, 1'element moteur du deroulement des carrieres. 
L'Institution s'enorgueillit, depuis toujours, d'etre capable de recruter et de former les agents dont 
elle a besoin y compris pour les porter jusqu'aux plus hautes responsabilites. En 1945, la Caisse ne 
manifeste pas d'exigences en matiere de diplome, mais s'emploie a assurer elle-meme la formation 
des personnes qu'elle recrute. "La formation professionnelle propre a la Caisse existait dejci en 
1955. Plusieurs cadres chevronnes de la maison se sont succeder a sa responsabilite. Je me 
souviens de M. MICHAUD et de Melle LAVERLOCHERE." explique Yves NITHARD, Directeur 
General. En 1960, l'Ecole de Decomptes - actuel Cours de Technicien - dure de trois a quatre 
semaines et a lieu en principe une fois par semestre. "J'ai suivi 1'ecole de decomptes en 1987. 
Mutee a Vaulx-en-velin deux ans plus tard, j'assure 1'accueil pour la premiere fois depuis mon 
entree a la Caisse en 1966 !" confie Jacotte REGNIAULT, centre Valux-en-Velin. Mais pour les 
techniciens, 1'essentiel de la formation se dispense sur le terrain sous la pression des necessites 
quotidiennes. Par comparaison, en 1995, le Plan de Formation prevoit pres de 100 000 heures de 
stage pour le personnel. 
Comment devient-on "chef? 
Le Cours de Cadres est ouvert a tous les agents de 1'Institution, sous conditions d'anciennete et de 
reussite a un concours. Avant lui, il existait un cours superieur et un cours moyen proposes par la 
Federation Nationale des Organismes de Securite Sociale (F.N.O.S.S.). Lyon a pendant longtemps 
la particularite d'avoir une majorite de cadres issus du terrain. Aujourd'hui, la repartition se fait 
entre ceux qui sont sortis du rang, ceux qui sont promus depuis la base par concours, et ceux qui 
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sont entres directement cadres. Pour former les agents de direction, le Centre National d'Etudes 
Superieures de Securite Sociale est cree en 1960. II recrute egalement sur concours. "Tous les 
cadres 6taient des personnes issus du terrain, trds peu passait le cours de cadre. II y a eu une phase de 
rupture avec Robert PERRUSSEL MORIN et Yves NITHARD, ils avaient tous deux pass6 le CNESSS et 
ont impuls£ un changement dans la Caisse" explique Marianne CASTEGNARO, responsable du centre 
Quarantaine. Peu a peu ces dipldmes internes apportent des idees nouvelles sur 1'organisation et les 
methodes de travail. 
Quelques parcours... 
Pierre GRANJON 
Secretaire General 
Entre a la Caisse Regionale Vieillesse le 18 fevrier 1952, Pierre GRANJON a 17 ans. Son premier 
emploi d'archiviste consiste a rechercher les dossiers introuvables. En decembre 1955, il change 
pour la Caisse Primaire, ou il integre le Service du Personnel. Apres son service militaire, en 
novembre 1958, il devient redacteur au service des Immeubles et collabore au plan de 
developpement des Centres de Paiement. Pour parfaire ses connaissances, il suit, a ses frais, une 
formation de conducteur de travaux. En 1969, Pierre GRANJON devient agent du corps de 
contrdle et d'inspection au service Action Sanitaire et Sociale de la CRAM. A ce titre, il participe 
etroitement a la construction de grands chantiers hospitaliers en 1973. On le retrouve un peu plus 
tard, en 1976, chef de division, ayant en charge la responsabilite des cinq etablissements de soins 
geres par la CRAM. En 1984, le besoin de changer le reprend. II s'inscrit sur la liste d'aptitude 
pour postuler a des emplois d'agent de direction. II choisit de retourner a la Caisse Primaire de 
Lyon qui recherche un Attache de Direction. En 1988, c'est tout naturellement a lui que le Conseil 
d'Administration, sur proposition du Directeur General, confiera le Secretariat General. 
"IIfaut avoir la curiosite de decouvrir quelque chose de nouveau et deprendre des risques... ne 
jamais se decourager, une annee j'aipostule jusqu'a 17fois", explique Pierre GRANJON. 
MARIANNE CASTEGNARO 
Responsable du Centre de la Quarantaine 
Entree en 1966, comme agent d'ordre, Marianne CASTEGNARO a toujours ete attiree par le 
social. Son parcours est assez typique des cadres de 1'organisme qui ont ete promus au merite. Son 
premier emploi dans 1'Institution consiste a sortir et a classer des fiches, pour 500 F par mois. Tres 
vite, elle suit 1'Ecole de Decomptes et devient technicienne au centre de paiement de La Duchere, 
jusqu'en 1968. Elle se risque alors dans la preparation du concours d'entree au Cours de Cadres, 
qu'elle reussit. "Aucune heure ne nous etait accordee pour preparer notre concours, se souvient-
elle, nous travaillions d temps plein". Ce diplome lui permet de devenir cadre au Secretariat 
Technique, puis formatrice puisqu'elle anime, a son tour, 1'Ecole de Decomptes. En 1973, 
responsable du secretariat de la 3eme circonscription administrative, Marianne commence par 
simplifier les ecrits. "A cette epoque lafagon de rediger les notes etait digne de Courteline : il y 
avait trois pages d'ecriture pour dire deux phrases !..." explique -t-elle. Elle occupe 
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successivement le poste de responsable du centre de paiement de Neuville, puis des antennes dans 
les etablissements hospitaliers. En 1987, elle prend en charge un service dans le centre de la 
Quarantaine. Six ans plus tard, elle en est "le chef de centre". 
Marie-Claire SELIFIDA 
Technicienne au centre de Tassin 
"favaispropose ma candidature dansplusieurs admmistrations, c'est la Secu qui m'a repondu 
la premiere " ainsi explique-t-elle son entree a la Caisse de Lyon en Juin 1964.. Avec un certificat 
d'etude primaire, elle est engagee en tant que dactylo-facturiere au centre Vaise. "Mon travail 
consistait d taper a la machine les decomptes realises par les techniciens" precise Marie-Claire. 
En septembre 1968, elle reussit 1'ecole de decomptes et retourne a Vaise jusqu'en 1972. "J'ai 
connu differents systemes au fil des annees. Bien sur, j'ai regu des formations pour integrer ces 
changements, mais il nous etait impossible d'apprehender tous les cas de figure durant les 
modules. Aussi, pendant un temps, je faisais appel au savoir-faire des collegues" explique Marie-
Claire. A la naissance de son premier enfant, elle prend un conge de maternite d'un an. A sa 
rentree, elle rejoint 1'equipe du centre de la Quarantaine, avec a nouveau, une interruption de 2 ans 
a la naissance de son cadet. Enfin, en 90, Marie-Claire est mutee au centre de Tassin ou elle 
travaille toujours aujourd'hui. "Je m'apergois que l'on se fait toujours un monde de tout et 
finalement, tant bien que mal, nous nous adaptons." conclut Marie-Claire. 
Evolution du metier de technicien 
L'ere du papier-crayon 
A 1'origine. dans les caisses locales, chaque employe assure une tache determinee. La guichetiere 
accueille les assures. Chaque guichet correspond a un mois de naissance. La decompteuse 
recherche le dossier de 1'interesse, classe dans un meuble a 1'arriere. Le decompte est fait a la main, 
apres avoir soumis la ou les ordonnances medicales a la tarificatrice en pharmacie, s'il y a lieu. Le 
systeme de vignettes n'existe pas encore, il faut donc determiner si un medicament prescrit est - ou 
non - rembourse, et a quel tarif. Le decompte est transmis a la verificatrice qui controle son 
exactitude. Si c'est le cas, le decompte est donne au caissier - c'est un des rares postes occupes 
principalement par des hommes - qui appelle 1'assure et le regle en especes sur justificatif d'identite. 
" Nous etions dejd astreints d realiser un certain nombre de decomptes dans la journee", se 
rappelle Marianne CASTEGNARO, "et nous rendions tous les jours une fiche individuelle ou 
nous notions nos decomptes de la journee". 
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Lfere de la mecanisation 
Vers les annees 60, les Centres adoptent un nouveau procede de liquidation. Le dossier de 1'assure 
est fixe dans un classeur suspendu. Sur une fiche cartonnee, 1'employee du guichet, devenue 
liquidatricc, positionne les elements du decompte. La tarification automatique apparait vers 64. 
Les liquidateurs saisissent sur des fiches de decomptes : les risques, les actes, la pharmacie... par 
un systeme de codes. Ces informations sont ensuite regroupees sur bandes magnetiques et 
envoyees, pour paiement, aux assures. Ceux-ci sont rembourses par cheques ou mandat Colbert. 
Revolution : en 1968, la Caisse adopte le paiement differe. L'arret du paiement au guichet allege 
notablement la pression que genere la presence de la clientele dans les centres. II met fin aux mini-
emeutes quasi quotidiennes qu'on avait 1'habitude de voir a 1'ouverture des portes. 
L'ere de Finformatiqiie 
Avec 1'arrive du systeme lyonnais et de la liquidation automatique, le technicien traite les dossiers 
des assures directement a partir de la feuille de soins. La saisie est realisee dans des unites de 
traitement. Chaque terminal est relie a un reseau central. L'assure n'est plus contraint de s'adresser 
a "son guichet de naissance" puisque chaque terminal peut saisir l'information. A parir de 82, le 
systeme LASER 77 remplace le systeme lyonnais. Son plus : gerer d'autres risques tels que le 
paiement des accidents de travail ou l'invalidite. En octobre 86, la Caisse decentralise le service 
Accidents du Travail. Cet evenement est vecu comme un veritablement bouleversement. La 
majorite du personnel du service se trouve repartie dans les centres de paiement. Leffort 
d'adaptation est reciproque et le service formation organise une action d'accompagnement. 
"Pour que le personnel du service Accidents du Travail trouve un interet d immigrer dans les 
centres, nous avions fait en sorte avec Monsieur DELORME, alors responsable du service de 
nommer les gens dans les centres situes pres de leur domicile. Nous avons ainsi ohtenu un laux 
de satisfaction de 97 %." commente Pierre RONZE, responsable du service Accidents du Travail. 
L'ere de la polyvalence 
Specialistes de 1'Article 40, des accidents du travail ou charges de la verification: jusqu'en 87, les 
techniciens des centres de paiement travaillent par specificites. Petit a petit, avec 1'aide de la 
formation, la polyvalence se met en place et chaque technicien commence a gerer ses portefeuilles 
d'assures dans leur integralite. 
Aujourd'hui, le technicien est pleinement polyvalent sur les activites liees aux prestations. Les 
technologies, les organisations fondees sur la polyvalence font evoluer le metier. Mais celui-ci 
s'inscrit encore majoritairement dans le cadre de la mission traditionnelle de 1'assurance maladie de 
payeur de prestations. Toutefois, certains techniciens integrent de nouvelles activites (1'education 
pour la sante, la Qualite ou le controle interne). La Caisse deploie des moyens : parcours 
professionnels, formations, technologies, pour aider le technicien dans son nouveau role de 
gestionnaire de la sante. 
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De Vhygiaphone a Vaccueil personnalise 
A ses debuts, la Secu Lyonnaise offre a ses assures a peine une dizaine de points d'accueil. Dans 
les caisses locales, les guichets sont, en principe, au nombre de 12, un par mois de naissance, 
Certaines, par manque de place en comptent 6. "Apres avoir pris un ticket, 1'assure attend sur un 
banc de bois cire dispose comme a 1'eglise. Chaque guichet est muni d'un hygiaphone qui 
d'ailleurs avec le temps, perd de sa transparence. Uassuri se penche pour apercevoir la 
guichetiere a travers le "trou" "! raconte Claudine HOUPPERMANS de Rillieux. 
"Aux heures d'ouverture du centre Bonnefoi, la foule, pressee d'entrer, n'attendpas que le 
rideau atteigne hauteur d'homme. Chacun se rue a demi courbe, bousculant les autres pour 
passer le premier. L' explication a cette course effrenee : les 80 premiers de la journee 
beneficient d'un paiement par caisse; les autres sont payes par mandat" se souvient Claudine 
HOUPPERMANS. 
Pour eviter les bousculades, un nouveau systeme de ticket numerote est instaure. Un signal 
lumineux indique, aux assures, a quel guichet s'adresser. La Caisse met egalement en place un 
reseau d'agents specialises, hotes et hdtesses, dans neuf centres de paiement : Barre, Verlaine, 
Buers, Louis-Blanc, Bonnefoi, Etats-Unis, Jean-Mace, Bron, Quarantaine. 
Fin des annees 80, les hygiaphones disparaissent. Des banques rapides fleurissent dans les 
accueils. Elles prennent en charge les renseignements courants. Des urnes servent a recueillir les 
pieces de dossiers. Pour les questions qui meritent d'etre approfondies, les assures sont re^us en 
box individuel. Des plantes vertes s'ajoutent aux decors neufs. Mais la Caisse ne s'arrete pas la ! 
Elle leve 1'anonymat. "Nous ne sommesplus des numeros !" 
Les surprises de Vheritage 
A sa creation, la Caisse herite, des anciennes Assurances Sociales, de bons du Tresor, d' 
obligations, et d' immeubles. Mais les depreciations monetaires ont ruine les placements en valeurs 
mobilieres et les fonds de retraite sont fortement devalorises. Restent, tout de meme, les 
immeubles situes cours de Verdun et Part-Dieu. La Caisse herite aussi de realisations sanitaires : 
cabinets dentaires, mais aussi maison de convalescence Mon Repos, ou pouponniere La 
Maisonnee. Elle trouve 1'occasion de prendre des initiatives dans le domaine de la sante ou elle 
repere des besoins peu ou mal servis. "La Caisse y puise une experience de terrain, dans le 
domaine des pratiques medicales et de la gestion d'etablissements, qui renforce sa credibilite 
dans ses relations avec sespartenaires de sante", explique Pierre GRANJON, Secretaire General. 
Depuis, elle s'attache a entretenir et valoriser ce patrimoine. 
Dans le meme temps, elle reprend la gestion des organismes qui 1'ont precede. Elle se retrouve 
rapidement confrontee a un important deficit. En 1947, la Commission de Controle financiere 
etablit une premiere estimation. Elle decouvre alors un ecart, qu'elle estime a 60 millions de francs, 
entre les dettes des assurances sociales et les cotisations qui restent a encaisser. Originaire des 
assurances privees accident du travail, de la Mutualite, de la CGT ou du syndicat chretien, le 
personnel porte 1'empreinte de methodes de travail et d'un esprit maison differents. Culture 
commune et harmonisation deviennent les maitres mots ! 
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La politique de la Caisse et ses acteurs 
Des administrateurs a la proportionnelle 
3 Mai 1946 : ie premier Conseil de la Caisse Centrale lyonnaise de Securite Sociale prend ses 
fonctions, Le Conseil des Ministres admet que les membres des C.A. des Caisses de Securite 
Sociale "doivent etre elus par les interesses a la proportionnelle". Consequence : en Avril 1947, 
premiere election du conseil d'administration a la proportionnelle. "Un administrateur qui a le 
souci de ses responsabilites et qui ne pese ni sur les recettes ni sur les depenses eprouve un 
sentiment d'impuissance et de lassitude", temoigne M. Roland, apres trois ans de presidence. Les 
elections doivent se tenir tous les 3 ans. Le 8 Juin 1950 voit apparaitre les representants d'un 
nouveau syndicat : F.O. En 1967, la reforme Jeanneney instaure la parite. Desormais les 
representants des salaries ne constituent plus que 50 % des C.A. de meme pour les representants 
du patronat. Les majorites sont plus difficiles a trouver. Entretemps, un nouveau syndicat apparait 
: la CFDT (1962). Les administrateurs ne sont plus elus mais designes par leurs organisations. 
1983 voit le retour de 1'election a la proportionnelle. Mais depuis les mandats des administrateurs 
sont simplement prolonges de trois ans en trois ans. 
Roles du Conseil d'Administration 
Gestion, intendance, mission de la Caisse : dans les premieres annees, le CA intervient sur toutes 
ces questions. Le decret du 12 Mai 1960 decharge le conseil d'administration de ses competences 
en matiere de gestion du personnel et d'organisation de la Caisse, pour les transferer au Directeur. 
Son role politique demeure primordial puisqu'il determine les grandes orientations de 1'organisme, 
elit les agents de direction (directeurs, directeurs adjoints, agents comptables), vote le budget, 
mene la politique d'Action Sanitaire et Sociale, de communication externe, de prevention, et 
intervient, par 1'intermediaire de la commission de Recours Amiable, dans les litiges avec les 
assures. 
Signera, signera pas ? 
Lyon est une des dernieres villes de France a mettre en place le systeme conventionnel avec les 
medecins. En 1966, la quasi totalite des departements frangais l'a adopte. La situation du Rhone 
reste exceptionnelle avec seulement 15 % de medecins conventionnes a titre individuel. En 1969, 
la proportion de conventionnement est passee a 35 %. "Des le debut, Lyon a eu une structure 
hospitaliere dense", explique Jacques LARRAT, "... et ses depenses etaient plus elevees 
qu'ailleurs. Par contre elles se revelaient moins importantes en matiere de medecine liherale." 
Uexplosion des depenses de la medecine de ville a donc demarre ici plus tardivement, mais elle a 
rattrape le niveau national des que les conventions ont pu etre appliquees. La Caisse a, des 
l'origine, travaille avec des partenaires autres que medicaux. Elle a participe financierement a des 
actions de depistage pour la tuberculose et les maladies infantiles avec la Prefecture du Rhone. 
Depuis la decentralisation, elle mene des operations d'Action Sanitaire et Sociale avec le Conseil 
General du Rhone, comme la lutte contre le SIDA Elle collabore egalement avec des mairies, 
pour la recherche d'ouverture de droits aupres de populations en situation de precarite, ou pour 
des permanences decentralisees. 
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Les Directeurs : 
Galerie de Portraits 
Edmond WIHR 
Le premier directeur est d'origine alsacienne. Ne le 12 Novembre 1895, il entre a la Caisse 
Departementale (assurances sociales) le 15 septembre 1930 et en devient le directeur. Le Conseil 
d'Administration le choisit tout naturellement comme premier directeur de la Securite Sociale 
lyonnaise. II n'a pas besoin de demenager : les locaux sont les memes. II prend ses fonctions le ler 
juillet 46. II assume, pendant dix ans, 1'organisation et la mise en place de cette nouvelle 
institution.il part a la retraite le ler Fevrier 1956. 
Leonce PERRIER 
Ne le 15 Octobre 1898, Leonce PERRIER entre aux assurances sociales le 21 janvier 1931. II 
integre la Caisse de Lyon le ler juillet 1946 et obtient le 16 janvier 1952 son agrement ministeriel 
de Directeur Adjoint. Le 23 avril 1956, il occupe le poste de Directeur jusqu'au 20 janvier 1959, 
date de son depart a la retraite. 
Jacques LARRAT 
Jacques LARRAT nait le 16 mars 1922. II entre a la Caisse le 16 decembre 46. Le 2 janvier 47, il 
est charge d'assurer 1'accueil du public. II suit, pendant deux ans, des cours par correspondance qui 
lui permettent de gravir les echelons de la hierarchie. II est ensuite nomme au secretariat de la 
Caisse. Commence alors son ascension dans les differents postes de sous chef de service, puis chef 
de service pour arriver a la place de Directeur de la Caisse Locale A. Alors, au gre des differents 
departs a la retraite de ses superieurs hierarchiques, il accede au poste de Directeur Adjoint de la 
Caisse Centrale pour atteindre, en 1961, le plus haut echelon : Directeur de la Caisse. Le 31 juillet 
1983, il prend sa retraite. 
Yves NITHARD 
Ne le 10 janvier 1935, Yves NITHARD fait son entree a la Caisse de Lyon en fevrier 1955. II 
occupe alors le poste d'aide correspondancier. Puis, saisissant toutes les opportunites qui se 
presentent a lui, il gravit les echelons hierarchiques. Apres avoir passe le cours de cadre de la 
FNOSS, il est nomme sous-chef de section au bureau du personnel en octobre 59. Puis il franchit 
1'etape du concours du CNESS mis en place depuis 3 ans, oii il entre en 1963. En octobre 65, il 
obtient le grade de sous chef de service. II entame ensuite une excursion en tant que Directeur 
Adjoint durant six mois a la Caisse de Nimes. Revenu a Lyon, il est nomme sous-directeur le ler 
mai 71. Apres une parenthese de 10 ans a la CRAM, il accede au poste de Directeur de la Caisse 
en 1983. 
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Economie 
Une nouveile donne 
L'expansion des trente glorieuses marque de profonds changements dans la stracture economique 
de la region. Les industries traditionnelles comme le textile declinent. Les moteurs de 1'industrie 
s'appellent desormais : papeterie, cartonnage, automobile, materiel electrique, et surtout chimie 
lourde. En 1971 elle represente a elle seule 12,5 % de 1'activite nationale. Mais d'une maniere 
generale, le secteur industriel perd des emplois depuis les annees 1960 sous 1'effet de la 
modemisation, puis de la crise economique. Au contraire, le secteur tertiaire est en plein essor : 
negoce national ou international, distribution, banque, services aux entreprises. Lyon se taille 
notamment une part importante dans le domaine de 1'informatique. Ce n'est donc pas un hasard si 
une des premieres informatisations de 1'assurance maladie se met en place ici. Avec 60 000 
salaries, le secteur public tient toute sa place dans 1'economie. Les Hospices Civils de Lyon restent 
la structure hospitaliere la plus importante apres 1'Assistance Publique de Paris. 
Evolution des depenses de sante 
a la Caisse Primaire de Lyon 
La Caisse 
moteur de la reprise 
La Securite Sociale dope 1'economie. Entre 1949 et 1957, alors que les industries de 
consommation progressent de 40 % le secteur de la sante et de 1'hygiene affiche un taux de 
croissance de 77%. Les depenses de sante par habitant passent de pres de 70 F dans les annees 
1950 a 11450 F en 1994. Le taux de couverture de 1'assurance maladie augmente jusqu'en 1980 
puis diminue. Parallelement, la part des mutuelles atteint 6 % en 1989. Mais la Securite Sociale 
intervient aussi en dehors du secteur de la sante. Elle soutient la consommation en fournissant des 
revenus de remplacement : indemnites journalieres maladie ou maternite, rentes accidents du 
travail ou invalidite. En 1994, le poids des prestations versees par la Caisse de Lyon represente 14 
milliards de francs reinjectes dans l'economie. 
Une Caisse aetrice 
dans la promotion de la sante 
La Caisse intervient sur 1'etat de sante des assures de trois manieres. Elle dispense des soins dans 
ses "Realisations Sanitaires ". Elle fmance la medecine et ses progres : techniques de soins, de 
prevention ou de detection des maladies - Caisse pilote pour le depistage du cancer du sein -. Elle 
permet a toutes les couches sociales de beneficier de ces soins, grace a 1'extension progressive de 
la couverture sociale et contribue ainsi a 1'amelioration de la sante de la population. Toutefois, la 
diminution des taux de remboursement alliee aux effets de la crise economique finissent par 
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porter atteinte a 1'effort de solidarite. L'acces aux soins devient difficile pour les populations 
fragilisees. Aussi, en 1990, avant meme les dispositions du R.M.I, la Caisse de Lyon cree le 
Passeport Rhdne Soins, en partenariat avec le Conseil General du Rhone. 
Une revolution culturelle 
La SOFRES realise un sondage sur la communication de notre organisme en 1987. La Caisse de 
Lyon entreprend au vu de ces resultats, de renover sa gestion des ressources humaines a partir de 
1989. En 1987, se cree un service dedicace a la communication et a la formation au service du 
changement (FCES). Le journal du personnel est lance, Synergie, suivi en 1992 par un journal de 
la Direction : Projet. L'entretien annuel d'evaluation se met en place pour faire le point sur 1'activite 
de l'annee ecoulee et negocier les objectifs de l'annee a venir. Par ailleurs, tous les emplois sont 
analyses au regard des activites et des competences qu'elles mobilisent. Sur ces bases se 
construisent en 1995 des parcours professionnels qualifiants. Enchainant des periodes de 
formation, de tutorat et de mises en situation, ils permettent d'emigrer d'un emploi vers un autre. 
Enfin, la structure des groupes de travail se modifie peu a peu pour ceder la place a des 
organisations qualifiantes integrees, plus souples et plus autonomes. "Passer d'un gestion 
quantitative du remboursement a une gestion qualitative constitue une veritable revolution 
culturelle, technologique et organisationnelleprecise Gerard ROPERT, Directeur General 
Adjoint. 
Inoubliable ! 
En 1990, le personnel volontaire prepare dans chaque service des modules de decouverte de son 
activite et choisit la forme : exposition, visite, video, bande dessinee... Chaque agent dispose d'un 
capital de 10 heures pour decouvrir le travail de ses collegues. En deux ans, 40 modules 
accueillent 2500 visiteurs intemes et pour la premiere fois, un groupe pilote reunit cadres et 
techniciens. Cette Action Collective de Travail et dlnformation sur le Fonctionnement des 
Structures (ACTIFS) reste le projet le plus cite par le personnel. 
Le mot du president 
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DENTREPRISE 
Anniversaire 
(Mars 95) 
Ma Secu a 50 ans, 
j'ecris son histoire ! 
La C.P.C.A.M. de Lyon d4cide d'ecrire sori histoire. Elie veut 
retracer son passe mais aussi temoigner pour favenir. 
C'est grace a ia contribution de Vensembie du personnel 
qu'elle va pouvoir reconstituer sa m^moire collective. 
"MQ Secu Q 50 Qns, 
j ecris son hisfoire." 
T T H I n demi-siecle d*his-
• J toire, ,qa merite 
^ d'etre raconte! Tout 
au long de 1'annee, des pages 
d'ephemeride marqueront les pan-
neaux d'affichage des grandes da-
tes de Fhistoire de la protection 
sociale. 
Premiere en vuc ; 11 mars 1932, 
generalisation des compensations 
familiales. Mais nous ferons plus. 
Nous feterons cet anniversaire.en 
octobre prochain,en editant un li-
vret sur 1'histoire de notre caisse 
et de son personnel. Nous avons 
demande a tous les agents de Por-
ganisme de participer en adiessant 
des documents, photos, temoigna-
ges, au groupe de travail (voir 
encadre) sur 1'histoire de la 
CPCAM, avant le 18 mars. 
A travers la chronique des evenements, nous retrouve-
rons la trace du travail accompli depuis la fondation de 
la Securite Sociale en 1945. Nous rechercherons la mar-
que laissee par tous ceux qui ont construit notre passe. 
Nous montrerons comment, des Porigine, ils ont su 
s'adapter a leur epoque pour mener a bien leur mission. 
Chacun pourra y retrouver les notions de Sante Solida-
rite Service qui inspirent notre action depuis toujours. 
Ces memes valeurs expliquent aussi les changements que 
POLT constituer (Q memoire de ma Cotsse , 
/odresse mes dcx:uments, photos et temoignages a : 
Pierre GAND0NN1ERE, Servce FCES, 
wsquau 18 mars. 
CBHM Pnmon CMIRALE EFATOTROM Merio*t de lyon 
nous preparons pour constraire 
une securite sociale plus proche des 
realites de demain. Elles prennent 
pour forme chacun de nos metiers, 
nouveaux ou anciens. Elles pennet-
tent a chacun d'inscrire sa contri-
bution dans Phistoire collective. 
Nous langons un projet federateur, 
comme beaucoup d'entreprises 
avant nous (EDF, St Gobain, Cre-
dit Lyonnais). Nous repondons 
ainsi aux objectifs du plan de com-
munication interne : Expliquer 
pour mieuxfaire comprendre les 
projets. Faireparticiperpourfaire 
adherer et motiver. 
Aujourd'hui, c'est prendre la me-
sure du chemin parcouru, de cin-
quante ans d'utilite sociale. 
Pierre Gandonniere 
* Le groupe de travail sur Phistoire de la CPCAM 
- deLyonse composc de: Gisele Cisilin (Secretariat 
{Technique), :Nicole E1 Hajje (Vauban), Pierre:? 
• Gandonniere (FCES), Laurence Laury (Service du 
Personnel), Guy Marius (Saint Priest), Valerie Va-
iette;(FCES). 
|W|lg 
Courant dldees 
L'Europe et la Securite Sociale 
(Mai 95) 
II  y  a  50 ans,  
la  sscu. . .  
... en Allemagne 
En 1945 le systeme de 
protection social alle-
mand est en place depuis 
longtemps.Cest en pleine 
revolution industrielle 
qu'il a vu le jour. En 
1883, le chancelier 
Bismarck presente une 
premiere serie de lois 
destinees a organiser les 
assurances sociales et a 
couvrir successivement: 
la maladie, les accidents 
du travail, la vieillesse. 
La "classe ouvriere" 
inquiete. Sous le coup de 
1'industrialisation, 
1'urbanisation s'est 
developpee. Les solidarites 
familiales traditionnelles 
se sont estompees. Une 
nouvelle population s'est 
constituee, d'autant plus 
fragilisee qu'elle ne vit 
que du salariat. 
Bismarck veut couper 
court a deux mouvements 
sociaux qui montent: le 
syndicalisme et le socia-
lisme. II cherche a les 
vider de leur pouvoir de 
revendication. Les assu-
rances sociales vont lui 
permettre de "realiser les 
exigences du 
socialisme qui paraissent 
legitimes et realisables". 
Dans le meme temps oii il 
cree les assurances 
sociales, Bismarck dissout 
le Parti Ouvrier Socialiste. 
... en France 
En 1945 le ministre du Travail Parodi charge Pierre 
Laroque de mettre en place le systeme de securite 
sociale frangais. La France est a reconstruire. Les 
problemes de sante s'annoncent considerables. 
Beaucoup de retraites ont ete ruines par les 
depreciations monetaires. La protection des familles et 
de 1'enfance s'avere un probleme majeur. Laroque 
souhaite garantir chaque salarie et sa famille contre 
Finsecurite du lendemain : un emploi convenablement 
remunere pour tous, le droit a la sante, la compensation 
des charges familiales, des revenus de remplacement 
en cas d'impossibilite de travailler. Le Conseil 
National de la Resistance avait propose une approche 
assez etatique de la securite sociale inspiree des 
principes britamiiques. Pierre Laroque preferera rester 
fidele a la tradition mutualiste frangaise, plus proche 
du systeme allemand. II prepare un projet qui integre 
dans une nouvelle structure les assurances sociales 
creees en 1930. II propose trois principes fondateurs. 
Le premier est 1'unicite. II souhaite remplacer la 
multitude des caisses existantes par un seul et meme 
regime. Le deuxieme est la generalisation. II s'agit 
d'etendre progressivement la securite sociale a toute la 
population. Enfin, le troisieme principe repose sur la 
democratie sociale. Les beneficiaires doivent 
directement gerer les organismes. De 1945 a 1951, 
Pierre Laroque organise ce systeme. II travaille en 
concertation avec les partenaires concernes : les 
assurances sociales existantes, les syndicats (CGT et 
CFTC), les professionnels de sante et, bien-sur, les 
pouvoirs publics. Tres vite, des resistances se font 
sentir. La branche famille voudra rester distincte. 
Un certain nombre de regimes refuseront d'integrer le 
regime general. Les medecins renacleront a accepter 
des honoraires conventionnes. Mais en 1951, Pierre 
Laroque considere que 1'essentiel du travail de mise en 
place est effectue. II reintegre son corps d'origine : le 
Conseil d'Etat. 
... au 
Royaume Uni 
Le systeme de protection 
sociale britannique 
commence a se mettre en 
place a partir de 1945. 
Son inspirateur se nomme 
Lord William Beveridge a 
travers un rapport de 
1942. Beveridge est un 
economiste specialiste 
des questions sociales. 
S'inspirant des theories 
de Keynes, il considere 
que le social et 
1'economique doivent 
aller de pair. II a voyage a 
travers les Etats-Unis 
pour soutenir le systeme 
mis en place par Roosevelt 
en 1935. II a etudie le 
systeme allemand mais le 
considere comme 
inadapte a la societe 
britannique. II preconise 
une protection sociale qui 
repose sur un service 
national de sante gratuit, 
et des prestations 
minirmim qui assiyent 
des revenus de 
remplacement. l'Etat 
finance 1'ensemble. 
Pierre GANDONNIERE, 
FCES 
8 S y n e r g i e  
Histoims 
(Aout 95) 
50 ans cTavenir 
Les premieres recherches sur notre histoire revelent des constantes, 
des traits de caractere ; les marques d'une identiU d'entreprise ? 
Dis-moi d'ou tu viens et je te dirai qui tu es...( Mais ou 
cours-tu si vite ?) 
Les entreprises qui se penchent sur leur histoire n'ont 
pas de temps & perdre avec la nostalgie. Le pass6 ne les 
int6resse que dans ia mesure ou il les aide k pr6parer 
leur fiitur. 
Pour la CPCAM de Lyon, Vavenir est une vieille his-
toire. D6jl en d6cembre 1949, elle montre du gout pour 
1'innovation : elle se lance dans la m6canisation avec 
les premiBres machines I cartes perfor6es. Plus tard, & 
la fin des ann6es 50, viendront les machines BULL qui 
sauront d6ji calculer et ventiler les prestations. Elles 
seront remplac6es entre 62 et 63 par des 
OLIVETTI. M6canique, 61ectronique, les toutpre-
miers «ique» annoncent les d6buts de 1'infor-
matique exp6riment6e & Lyon, bien avant que 
1'applicatif national LASER ne se mette en 
place. 
Mais ce "systBme lyonnais" 
d'alors va n6cessiter que la 
caisse prenne elle-meme en 
charge la formation de ses per-
sonnels. Elle d6veloppera 
donc, en interne, une fonction 
formation qui lui peimet mainte-
nant, de mener des actions sur mesures en appui 
d'autres chantiers d'avant-garde: GPEC, Parcours 
Professionels Qualifiants,... Finalement, cette caisse 
a toujours pr6f6r6 anticiper les changements plutot que 
de les subir. Partir avant les autres lui permet de s 'adap-
ter & son rythme. 
Mais k la Caisse Primaire de Lyon, le pass6 a aussi de 
1'avenir. Quand elle reprend les assurances sociales en 
1946, la S6curit6 Sociale Lyonnaise h6rite des cliniques 
dentaires et de la Maison de Convalescence du Bois 
d'Oingt. De son propre chef, elle cr6era: La Maisonn6e, 
le SMSTE (Service M6dico-Social des Travailleurs Etran-
Centre d*Examens de 
Sant6. Ces r6alisations 
sanitaires sont encore en 
service en 1995. Certaines 
se sont transform6es de fond 
en comble comme La Maison-
n6e. Toutes ont su s 'adapter pour 
r6pondre aux besoins des popula-
tions, qui ont consid6rablement 
chang6 au cours de ces cinquante ans. 
Cest grace k ces innovations qu'elles ont 
r6ussi & durer. 
Originalit6 d'une structure & la fois cen-
tralis6e et d6centralis6e, dynamique des 
r6alisations sanitaires, forte capacit6 
d'initiatives locales, im-
plication dans les chan-
tiers-pilotes nationaux : 
autant de traits qui carac-
t6risent la Caisse de Lyon. 
Ils marquent depuis un demi-stiicle, 
la volont6 constante de la CPCAM de 
garder une marge de manoeuvre suffi-
sante pour mener une politique locale de proximit6 comme 
elle 1 'entend. Mais cette revendication d'autonomie est-
elle sp6cifique & la CPCAM ou k la ville de Lyon ? 
Pierre GANDONNIERE 
EVOLUTIONS DES SOMMAIRES 
DU LIVRET HISTORIQUE 
PROPOSITION DE SOMMAIRE DETAILLE 
(lerjuin 1995) 
HISTORIQUE 
NATIONAL 
L'ordonnance de 1945 
Avant, les assuranccs socialcs 
Pourquoi ia Securite Sociale 
Fondation de la Securite Sociale par Pierre Laroque 
LOCAL 
Les debuts de la Securite Sociale a Lyon 
Fondation de la Securite Sociale Iyonnaise en 1946 a partir des assurances 
sociales 
Organisation de la Securite Sociale en 1946 
Elections de 1947 et constitution du premier vrai conseil d'administration 
Les grandes etapes de la vie de la Caisse 
La reprise des oeuvres 
La creation de La Maisonnee 
La creation des centres de paiement 
Le demenagement a Massena 
Le passage a 1'assurance maladie 
ACTIVITE DE LA CAISSE 
Evolution des depenses assurances sociales sur 50 ans 
Evolution de 1'offre de soins sur 50 ans : demographie medicale 
Evolution de la demographie lyonnaise sur 50 ans ( + economie) 
LAVIEDELA CAISSE 
SON PERSONNEL 
Demographie de la Caisse a partir des bilans sociaux 
Quelques parcours-types, quelques carrireres 
SESINSTANCES DIRIGEANTES 
Portraits des directeurs successifs 
Evolution du conseil d'administration 
LE ROLE DES SYNDICATS 
Evolution de la representativite 
Conception de leur role par lcs differents syndicats 
LE COMITE D ENTREPRISE 
KTSTOOBSOMMADU5 
METHODESDE TRAVAIL 
Traitemcnt d'une feuille de soins en 1945 et maintenant 
Evolution des outils depuis la feuille de papier en allant jusqu'au P.M.F. en 
passant par le systcme lyonnais et LASER 77 
Evolution de l'environnement de travail depuis 1945 : les guichets, les bureaux, 
les blouses. 
EVOLUTIONDU METIER DE TECHNICIEN 
Reprise de 1'exposition presentee dans les centres de paiment 
Quelques temoignages sur la fagon dont cela se passait 
Perspectives d'avenir 
LA CAISSEPRIMAIRE CENTRALE AUJOURD'HUI 
Son implantation 
Son activite, ses resultats, sa mission 
Ses projets de developpement 
LES RELATIONS AVEC LES PROFESSIONS DE SANTE 
LES CARACTERISTIQUESDELA CAISSE DELYON 
La proximite (SLM., decentralisation, PRS) 
La structure ccntralc 
La politique d'inovation permanente 
Une grande capacite d'adaptation en douceur 
Une volonte de promotion interne 
hktooesomwaire 
REMARQUES PREALABLES (2 Juin 1995) 
L'articulation generale de l'ouvrage sera destinee a illustrer une constante de 
Videntite de la Caisse Primaire de Lyon : depuis Vorigine, cet organisme a 
revendique en permanence le rdle de pionnier. En partant avant les autres sur 
beaucoup de projets, cela lui a permis de s 'adapter aux changements plus 
facillement, a son propre rythme. 
Autre specificite de la Caisse : la volonte de conserver une certaine autonomie dans 
ses prises de decision, par rapport au niveau national. On peut la rapprocher de 
Vattitude lyonnaise vis d vis de Paris. 
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